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Rapport général d'activité et d'orientation 

Comolément au m o r t sur l'activité confédérale 
(Deuxième partie ; " LE PROBLÈME DE L'ÉVOLUTION ") 

La développement des délibérations confédérales nous per­

met d'apporter le complément promis dans « S. U. » n° 321 

(page 2) au rapport général d'activité et d'orientation. 

Rappelons que dans les délibérations de nos comités natio­

naux — comme dans celles du Congrès de Marseille — il 

avait été envisagé de partir, pour la révision de la déclaration 

confédérale de principes, du texte de 1947, de considérer les 

modifications à apporter d'abord au premier alinéa, ensuite 

— éventuellement — aux autres. Ce qui aurait permis une 

discussion, phrase par phrase, comme cela a eu lieu en 1947. 

Le résultat d'une telle discussion méthodique aurait reidu 

manifestes à la fois « l'évolution » réalisée et la continuité 

maintenue. 

Le travail de la commission ad hoc s'étant orienté d une 

tout autre manière, notre camarade Caspard a dû, au Bureau 

confédéral du 31 janvier 1964, considérer : 

• d'une part, un projet d'article premier des statuts confé­

déraux sans rapport déterminable, moment par moment, 
avec le texte de 1947 ;

• d'autre part, un long avant-projet de préambule à cet 
article premier présenté comme devant avoir la même 
valeur juridique que l'article. ^ 

Le principe même d'un tel préambule appelait une réserve 

expresse. Cette réserve formulée, Caspard présenta sur le 

projet d'article premier un certain nombre d'observations qui 

ne restèrent pas sans effet. Le nouveau projet fut préparé 

pour le Conseil confédéral des 20, 21 et 22 février, précédé 

le 19 d'un Bureau confédéral. Ce projet nous fut commu­

niqué comme aux autres organisations représentées au Conseil 

confédéral. Le texte en était le suivant : 

PROJET D'ARTICLE PREMIER DES STATUTS ( 3 1 - 1 - 6 4 ) 
1. La Confédération réunit les organisations groupant 

des travailleurs qui, dans le respect mutuel de leurs 
convictions philosophiques, morales ou religieuses, sont 
décidés à lutter en commun pour défendre leurs inté­
rêts — tant individuels que collectifs — et instaurer 
une société d'hommes libres et responsables. 

2. Elle affirme que la dignité de'la personne humaine
de la 

l'orga­
— base universelle des droits de l'Homme, 
Liberté, de la Justice et de la Paix — 
commande nisation de la société et de l'Etat. 

En conséquence, 

 de la société doi­Les structures et les institutions 
vent : 

— Permettre à tout être humain — sans distinction 
de race ou de sexe — de pouvoir réaliser sa 
personnalité au sein de divers groupes et com­
munautés humaines, assurant la satisfaction de 
ses besoins matériels, intellectuels, spirituels  et 
moraux dans l'ordre individuel, familial et social. 

— Offrir à chacun des chances égales d'accéder à la 
culture et aux responsabilités conformes à 
ses possibilités et lui permettre de prendre part 
à la construction de son avenir personnel et à 
l'avenir collectif de la société. 

— Réaliser une répartition équitable du pouvoir grâce 
à une organisation économique et politique de la 
société conçue de telle manière que la dignité et 

l'indépendance des travailleurs et de leurs organi­
 respectées. sations y soient intégralement

La Confédération estime également nécessaire, pour 
l'ordre de la vie publique et l'efficacité de la défense 
des intérêts des travailleurs de distinguer ses respon­
sabilités de celles des groupements politiques et 
entend garder à son action une entière indépendance à 
l'égard de l'Etat, des partis et de tout autre 
groupement extérieur. 

La Confédération conteste tout régime économique 
ou politique, et toute situation ne respectant pas ces 
exigences. 

Elle entend mener cette action sans développer systé­matiquement 
les antagonismes de classes, mais dans une totale autonomie du 
choix des moyens à mettre en œuvre, des alliances qu'elle juge 
utiles à la réali­sation des objectifs poursuivis, et conforme aux 
prin­cipes qui fondent son action. 

Elle proclame son attachement à la paix et affirme 
sa volonté de la défendre et de promouvoir la collabo­
ration internationale des travailleurs et des peuples. 

Ayant pris connaissance de ce projet, le Bureau national 

du S.G.E.N., réuni le 19, établit une proposition de nouvelle 

rédaction de l'article premier destiné à servir de document 
de travail à Caspard pour la session du Conseil confédéral 

qui devait s'ouvrir le lendemain. Voici ce document : 

DOCUMENT DE TRAVAIL I 
La Confédération réunit des organisations syndicales 

ouvertes à tous les travailleurs résolus à défendre 
leurs intérêts communs dans le respect mutuel de 
leurs con­victions personnelles, philosophiques ou religieuses, orga­

qui acceptentnisations  les principes d'action dont 
s'inspire la Confédération 

— Exigence première de lo vie sociale, le respect de 
la personne humaine appelle l'organisation d'une 
société, pleinement démocratique, d'hommes libres 
et responsables, société dont les institutions soient 
autant de moyens de l'épanouissement personnel ; 

— Le syndicalisme conteste toute situation, toute 
structure, tout régime qui méconnaissent cette 

première ; il combatexigence  notamment tout 
pouvoir irresponsable ; son action exprime une liber­
té incompatible avec tout système totalitaire ; 

— Les organisations syndicales ne sauraient assumer 
leurs responsabilités qu'en les distinguant des res­
ponsabilités du gouvernement au pouvoir ou des 
partis qui aspirent à l'exercer : le principe de son 
indépendance interdit au syndicalisme d'accepter 
aucune situation de dépendance à l'égard des 
partis ou d'intégration à  l'Etat; 

— Le mouvement syndical se doit de combattre à 
l'intérieur
l'extension 

 de chaque pays pour la défense 
et des libertés démocratiques ; 

reconnais­sant la solidarité internationale des travailleurs et 
ato­la gravité des problèmes mondiaux de l'âge 

mique, il assume sa part de responsabilités dans 
l'organisation nécessaire à la coopération et à la 
paix entre les peuples. 

La Confédération déclare sa volonté : 

— De respecter l'autonomie des organisations qui la 
composent ; 

— D'assurer à chacun sa part de direction des 
affaires confédérales ; 

— Et de poursuivre sa tâche de défense des intérêts 
généraux de promotion du travail, en pleine indé­
pendance à l'égard de tout groupement extérieur 
politique ou religieux. 

En même temps, le Bureau national estimait unanimement 

qu'il n'y avait pas lieu à un préambule prétendant à la 

même valeur juridique que la déclaration de principes, estimait 

également que ce préambule pouvait être remplacé par un 

exposé des motifs et il proposait que cet exposé des motifs 

soit rédigé comme l'indiquait un second document de travail 
— également remis à Caspard — dont voici le texte : 

DOCUMENT DE TRAVAIL II 
La révision des statuts confédéraux proposée au 

Congrès extraordinaire des ... novembre 1964 se situe, 
comme une nouvelle étape préparée par les précédentes, 
dans la logique du développement de la Confédération. 

Dans ses statuts de fondation (1920), la Confédéra­
tion des travailleurs chrétiens déclarait : La Confédé­

ration entend s'inspirer de la doctrine sociale définie 

dans l'Encyclique « Rerum Novarum ». Cette référence 
 con­

 spécifique­
 para­

à une « doctrine sociale définie » était cependant 
çue comme n'altérant pas le le caractère
ment syndical de son action ; dans son dernier 
graphe, la même déclaration de 1920 présente la 
C.F.T.C. comme bornant strictement son action à la 
représentation et à la défense des intérêts généraux 
du travail.

C'est en exerçant la liberté syndicale et en mani­
festant dans l'action son indépendance que la C.F.T.C. 
conquiert sa place dans le mouvement syndical. Ce 
sont les valeurs communes du syndicalisme français que 
les trois principaux dirigeants de la C.F.T.C. dissoute 
par un pouvoir illégitime rappellent face à ce pouvoir 
et à l'occupant nazi en novembre 1940, en accord 
avec neuf dirigeants de la C.G.T. 

Ayant victorieusement traversé l'épreuve de la Résis­
 la C.F.T.C. tance et des difficultés de la Libération, 

rédige en 1947 les termes de sa déclaration de prin­
cipes : la première phrase ne se réfère plus à un 
document extra-syndical en devenant : La Confédération 

se réclame et s'inspire dans son action des principes 

de la morale chrétienne ; cette inspiration rappelée, 
le texte n'évoque que des valeurs communes aux 
croyants et aux incroyants en termes délibérément non 
confessionnels comme esprit de fraternité, organisation 

démocratique de la vie économique ; la formule finale 
est particulièrement significative : Bornant strictement 

son action à la défense et à la représentation des 

intérêts généraux du travail, la Confédération assure 

la pleine responsabilité de cette action, qu'elle déter­

mine indépendamment de tout groupement politique ou 

religieux (2). 

Depuis 1947, la C.F.T.C. a pris, de congrès en congrès, 
conscience du fait que cette indépendance et cette 
référence
caractère 

 à des valeurs communes consacraient 
son non confessionnel : son secrétaire 
général, qui allait devenir son président, déclarait expressément 

qu'elle n'avait « pas de directeur de conscience ni 
de conseiller moral en dehors de ses propres organes 
statutaires issus de la confiance de ses congrès. » 

Tandis que ceux-ci, après comme avant mai 1958, 
déterminaient une politique  d'indépendance syndicale 
également opposée à l'intégration au néo-capitalisme 
et à la « déviation totalitaire du mouvement ouvrier », 
la Confédération prenait conscience de la coïncidence 
profonde de ces valeurs communes dégagées de sa 
tradition avec les valeurs fondamentales du socialisme 
démocratique. 

En même temps, les responsabilités nationales et 
internationales ne cessaient de croître ; c'est pour les 
assumer pleinement qu'est proposée une révision du 
l'article premier des statuts, prenant acte de 
l'évolution dont cet exposé des motifs a retracé les 
principales étapes. 

Conformément au mandat donné par le Bureau National, le 

délégué titulaire du S.G.E.N. au Conseil confédéral a très acti­

vement participé aux délibérations de ce dernier qui s'est déroulé 

à Bierville les 21 et 22 février. 

La discussion, fort longue, fut accompagnée de tractations 

ardues. Après avoir présenté, en séance plénière, le projet 

d'article premier formulé dans le document de travail I, 

Caspard fut appelé à siéger à la Commission chargée d'examiner 

l'ensemble des amendements et de proposer au Conseil un 
nouveau texte. 

(Suite page 2). 

( 1 ) La notion de « préambule » est équivoque : si 
l'on veut donner à un texte ainsi intitulé la même 
valeur qu'à la déclaration statutaire de principes, il 
faut l'incorporer — quelle que soit sa longueur — aux 
statuts et le soumettre à une épreuve critique aussi • 
serrée que le texte plus bref de la déclaration. Non 
incorporé aux statuts, un « exposé des motifs » peut 
cependant être invoqué : l'interprétation du texte statu­
taire de la déclaration de principes. 

(2) On pourrait citer ici en note le texte complet 
de la déclaration de 1947 afin de rendre manifeste la 
continuité du mouvement. 



Suite du r  a  p p  o  r  t généra l d'activité et d 'or ientat ion 
Par 33 voix contre 8 et 4 abstentions, le texte ci-

dessous a été adopté en séance plénière : 

PROJET D'ARTICLE PREMIER DES STATUTS 
PROPOSE PAR LE CONSEIL CONFEDERAL 

1. — La Confédérat ion réuni t des organisa t ions syndi­
cales ouvertes à tous les t ravai l leurs résolus — dans le 
respect mutue l de leurs convictions personnel les , phi loso­
phiques , morales ou religieuses — à défendre leurs in térê ts 
communs e t à lu t ter pour ins taurer une société d  é m o  ­
cra t ique d  '  h  omme  s libres e t responsables . 

2  . — La Confédérat ion et ses o rganisa t ions affiliées 
aff irment que la dignité de la personne h  u m a  i  n  e  , base un i ­
verselle des droits de l 'Homme à la Liberté , la Jus t ice e t 
la Paix, e t ex igence première de la vie socia le , c  o m m a  n  d  e 
l 'organisat ion de la Société e t de l 'Etat . 

S. — En conséquence , les s t ruc tures e t les inst i tut ions d  e 
la Société doivent : 

a) Perme t t r e à tout ê t re humain , dans les 
domaines individuel, familial e t social , de développer 
sa per-scnoclifé en assurant la sat isfaction de ses 
besoins matér ie ls , intel lectuels e t spiri tuels au 
sein des divers groupes et c  o m m u  n  a  u  t  é  s auxque l s 
il a  p  p  a  r  ­t ient ;

b) Offrir à chacun des chances égales d 'accéder à 
la cul ture e t de prendre ses responsabil i tés dans 
la construct ion de la Société ;

c) Réaliser une répart i t ion e t un contrôle démocra t iques 
du pouvoir économique et poli t ique as su ran t aux 
t ravai l leurs e t à leurs organisa t ions syndicales le 
plein exercice de leurs droi ts . 

4  . — De ce fait , la Confédérat ion con te s t e t  o  u  t  e s i tua ­
t ion, t  s  u  t  e s t ruc tu re , tou t rég ime qui méconna issen t ces 
exigences. Elle combat donc tou tes les formes de c  a  p  i  t  a  ­
lisme et de to ta l i t a r i sme. 

5  . — La Confédérat ion es t ime é  g  a  l  e m e  n  t nécessaire 
de distinguer ses responsabil i tés de celles des g roupemen t s 
politiques e t e  n  t  e  n  d garder à son act ion u  n  e en t i è re indé ­
pendance à l ' égard de l 'E ta t , des par t i s , des Eglises, 
c  o m m  e de t  o  u  t g roupement ex tér ieur . 

6. — Elle en t end mener c  e  t  t  e ac t ion sans ériger en 
sys tème le principe du déve loppement des an tagon i smes de 
classes, mais en favorisant la prise d  e conscience par les 
travail leurs des conditions de leur émanc ipa t ion . Elle choisit 
dans une to ta le a  u  t  o  n  o m i  e et en fonct ion de ses principes, 
les moyens et les a l l iances qu 'e l le juge utile de me  t  t  i  e en œuvre 
pour réaliser ses objectifs. 

7  . — La Confédérat ion — fondée sur la démocra t ie 
in te rne de ses propres organisa t ions , e t a  s  s  u  r  a  n  t à chacune 
d 'eues sa pa r t dans les dél ibérat ions e t les décisions confé ­
déra les — c  o m b  a t pour la défense e t l ' ex tens ion des 
l ibertés démocra t iques . 

8. — Elle proclame que le syndicalisme doi t assumer 
sa port de responsabil i tés d  a  ns l 'o rganisa t ion mondiale 
Indispensable à la solidarité e  n  t  r  e les peuples e  t au m a  i  n  ­
t i en de la paix . 
Les débats du Conseil ayant fait apparaître que les partisans de « l'évolution » désiraient, en très grande majorité — qu'un 

préambule précédât l'article premier, notre camarade en 
accepta le principe. Il porta ici encore son effort 
sur la modification du projet présenté au Conseil. 

Le texte adopté par 33 voix contre 7 et 5 abstentions 
est le suivant : 

PROJET DE PREAMBULE PROPOSE 
PAR LE CONSEIL CONFEDERAL 

Tout le c  o m b  a  t du m o  u  v  e m e  n  t ouvrier pour la 
l ibéra­tion et la promot ion collective des t ravai l leurs 
est basé sur la notion fondamen ta l e que tous les ê t res 
humains sont doués de raison et de conscience et qu' i ls 
naissent libres e  t égaux en digni té e t en droi ts . 

Dans un monde en évolution marqué par le progrès des 
techniques qui devraient servir à son épanou i s semen t , 
le t ravai l leur est plus que jamais menacé par des 
s t ruc tures e t des mé thodes deshuman i san te s ou 
t echnocra t iques qui font de lui un objet d 'exploi ta t ion et 
d 'asservissement . 

Face aux conflits qui déchi rent le monde , aux menaces 
de destruct ion de l ' human i t é par les a rmes nucléai res , 
les exigences de just ice , de f ra tern i té e t de paix en t r e 
les peuples sont plus impérieuses que jamais . 

Le syndical isme est , pour les t ravai l leurs , l ' i n s t rument 
nécessaire de leur promotion individuelle e t collective e t 
de la construct ion d 'une société démocra t ique . 

Pour cela , il doit rester fidèle à ses exigences 
p remiè ­res de respect de la dignité de la personne h  uma 
i  n  e qui inspirent son c  o m b  a  t pour la liberté et la 
responsabi l i té , pour la justice e t pour la paix . 

C'est pourquoi , la Confédérat ion, en af f i rmant sa v  o 
­lonté d ' ê t re la g r ande cen t ra l e démocra t ique à laquelle 
les t ravai l leurs asp i ren t , en t end développer son effort d  '  a 
d  a  p  ­ta t ion dans fa cont inui té de l ' inspiration qu 'e l le 
t rouve dans les exigences fondamen ta l e s de la 
personne . Elle demeure résolue à poursuivre sa lu t te pour 
les droits e s sen ­tiels de l ' homme et des groupes dans le 
respect des d  e  ­voirs qui en découlent . 

Tout h  o m m  e a droit à ê t r e t ra i t é comme une 
pe r son­n  e  . A chacun doit ê t re ga ran t i le plein exercice de 
la l iber­t é de conscience, d 'opinion e t d 'expression, du 
droit d  e const i tuer des associat ions qui lui p  e  r m e  t  t  e  n  t 
de sat isfaire aux divers besoins de la vie en société. 

Tout h  o m m e a le droit de diriger sa vie, de 
développer sa personnal i té au sein des divers groupes e t 
des c  o m m u  ­nau t é s na ture l les dont la première est la 
famille e t , pour ce faire, de disposer pour l  u  i  - m ê m e et 
les s iens, de biens matér ie l s , cul ture ls e t spir i tuels . 

Tout h  o m m  e a droit de vivre dans une démocra t ie 
qui lui assure l ' indépendance du pouvoir judiciaire , 
l 'objec­t ivi té de l ' informat ion, une par t ic ipat ion act ive à 
l ' é labo­rat ion e t a  u contrôle des décisions poli t iques. Au t ravai l leur , la société doit garant i r : 

— le droit à un emploi assuré e t l ib rement choisi, le 
droit à un revenu lui p  e  r  m e  t  t  a  n  t ainsi qu ' à sa famil le , 

une vie conforme aux possibilités de la civilisation 
moderne e  t le droit à la propr ié té des biens nécessaires à 
son exis tence ; — le droit à des condi t ions de vie e t de 

t ravai l g  a  r  a  n  ­
t i s san t l ' in tégr i té de sa personne , à la sol idar i té de la 

c  o m m u  n  a  u  t  é dans le c  h  ô m a  g  e  , la maladie e  t la 
vieillesse ; 

— le droit au libre exerc ice , individuel e t collectif, de 
l 'act ion syndica le , y compris le droit de grève , e t à la 
responsabil i té à t ous les éche lons de la vie économique e  t 
sociale ; 

— le droit pour son organisa t ion syndicale de défendre 
ses in térê ts p  a  r  t o  u  t où ils son t en cause . 

Les ca tégor ies , régions e t peuples les plus défavorisés 
on t droit à la solidari té effective de la société h  u m a  i  n 

e  . Sur ces bases , la Confédéra t ion veut réaliser un 
syndi ­calisme de masse sol idement implan té sur les 
lieux de t ravai l , r eg roupan t les t ravai l leurs e t les 
t ravai l leuses , qu i , respec tan t la philosophie, la religion, la 
mot ivat ion où c  h  a  ­cun d 'eux peu t puiser les forces 
nécessaires à son ac t ion , veulent s 'unir pour construire 
ensemble ce t t e société d  é m o  ­c ra t ique basée sur les valeurs 
fondamen ta l e s auxquel les el le se réfère. 

Dans la fidélité aux plus profondes t rad i t ions du m o  u 
­vement ouvrier f rançais , la Confédéra t ion , convaincue q  u 
e ces perspect ives sont de n  a  t  u  r  e à rassembler les 
t r ava i l ­leurs, décide se se donner c  o m m e art icle premier 
de ses s  t  a  t  u  t  s  .  .  . 

Le Conseil confédéral précisa ensuite par un vote unanime 
de 37 voix (2 abstentions) que le préambule aurait, s'il 
était définitivement adopté, même valeur juridique que l'article 
premier. 

La comparaison du texte de cet article adopté par le 
Conseil avec le projet soumis au Conseil par le Bureau confédéral 
et ovec le document de travail I explique le vote positif 
émis par le représentant du S.G.E.N. 

Le vœu de ce représentant — auquel le rapporteur j 'associe — 
est que notre organisation ne propose désormais au lexte voté 
que des amendements de forme, afin d'envisager dès maintenant 
la rédaction possible de ces amendements. Les textes ci-dessus 
viennent d'être communiqués aux membres du Bureau National 
qui en délibérera avant le Congrès. 

Il appartiendra évidemment aux délégués du Conqrés de 
Lyon d'exposer les réactions des assemblées académiques à 
l'égard des propositions confédérales et de décider de la 
stratégie du syndicat dans les délibérations ultérieures qui 
doivent conduire à la réalisation de l'objectif essentiel fixé 
par le Congrès de Marseille : « La déccnfessionnalisation 
de la terminologie confédérale ». 

Le Conseil Confédéral ne s 'étant pas prononcé sur la 
nouvelle dénomination de la C.F.T.C., nous ne pouvions dans 
cet exposé complémentaire que donner les textes éventuels 
de l'article premier et du préambule qui — dans l'intention 
du Conseil — devrait le précéder. 

Paul VIGNAUX 

N.B. — Nous rappelons que les 29, 30 et 31 mai se tiendra 
à Paris le Comité national confédéral qui examinera les textes 

e  r

ci-dessus et les prendra, éventuellement, en considération. Le 
1  août, les syndicats recevront les textes des projets et du 
rapport qui seront présentés au Congrès extraordinaire. Les 
25 et 26 septembre, le Conseil Confédéral examinera les 
amendements qui lui auront été proposés par les Syndicats. Le 
Congrès confédéral extraordinaire se tiendra les 6 et 7 novem­
bre 1964.

Solidarité avec les étudiants 
Le U5, no t r e secretaire général a pris 

la parole d  a  ns u  n  e réun ion t  e  n  u  e 
dans la cour rte la Sorbonne pour la 
défense des l iber tés syndicales , sur 
l ' in i t ia t ive de l'U.N.E.F., sous la 
présidence de Michel Mouse!. A 
éga l emen t pris la paro le Bonet t i 

au n  o m de la C.F.T.C. Eta ien t aussi 
repré­sen tés la C.G.T., la F.E.N. et le 
S.N.E.Suip. La C.N.J.A. ava i t envoyé u  n 
message. 

Les sec t ions S.N.E.Sup. e t S.G.E.N. de 
la Facu l t é des Let t res ava ien t diffusé 
le c  o m m u  n  i  q  u  é c  o m m u  n ci-dessous : 

COMMUNIQUE 

Les sect ions du Syndicat na t iona l de l 'Ense ignement supérieur (F.E.N.) e  t 
du Syndicat généra l de l 'Educat ion na t iona le (C.F.T.C.) de la Faculté des Let t res 
de Paris (personnel ense ignant ) t i ennen t à préciser, bien qu 'e l les n ' a ien t pas 
par t ic ipé à la mani fes ta t ion é  t  u  d  i  a  n  t  e du 21 février e t qu 'e l les a ien t expr imé 
leurs réserves sur la forme e  t l 'opportuni té de ce t t e démons t r a t i on , qu 'e l les 
réprouvent fo r t ement lo répression b ru t a l e dont les é  t  u  d  i  a  n  t  s on t é t é vict imes. 

De plus, les problèmes qui sont à lo base du m é  c  o  n  t  e  n  t  e m e  n  t  , après 
comme avan t , d  e m e  u  r  e  n  t ent iers . Il revient a u gouvernement de prendre les 
in i t ia t i / es nécessaires pour leur appor t e r de p romptes solut ions. 

D  E T  O  U  L  O  U  S  E : 
Un communiqué commun a  étépublié 

par l'A.G des étudiants, le S.N.E.Sup.,  le 
S.G.E.N., les V.D. C.G.T. et C.F.T.C., les 
syndicats d'exploitants 
tion départementale

 agricoles et la 
sec­ de la F.E.N. 

Natio­

nifestation a été organisée le 28 devant Une ma­le 
siège de l'A.G. 

D  E L  I  L  L  E : 
Le Syndicat Générai de 

l'Education nale, 

 meeting proteste contre l'interdiction du
tenu à Lille par les étudiants en lettres, 
le jeudi 27 février 1964, meeting qui avait 

Paris , le 2  4 février 1  9  6  4  . 

pour but de constater les insuffisances des 
prévisions pour la rentrée prochaine ; 

rappelle qu'après la répression du mee­ting 
de Paris, la semaine dernière, après 
la violence déployée par la police à Lyon, 
avant-hier, à la suite d'une provocation, 
tout se passe comme si le pouvoir actuel 

lui voulait employer des méthodes qui 
permettent  de refuser le dialogue avec les 
syndicats et qui caractérisent l'instaura­
tion d'un régime totalitaire. Ce régime in­
fâme ne convient pas au grand pays 
qu'est la France ; 

déclare que l'Université refuse  de se 
laisser étrangler ; si le pouvoir veut  évi­

 lise, ce ter que l'action directe se généra 
que nous déplorons, il doit absolument dia­
loguer honnêtement avec  lessyndicats. 

Audience à la direction des 
études 

Le me  r  c  r  e  d  i 1  9 févr ier 1  9  6  4 M. Haby, directeur et M. Bonnet, 
inspec­d'Académie et conseiller auprès 

de
teur 
M. Hcby, ent reçu une délégation du Syndi­
cat général : Gaspard (premier degré) ; Cler-
çjeot (Lycées techniques) ; George (professeur 
d'Ecole normale) ; Michel (2nd degré) et 
Pineteciu (premier degré et coordination).

Ont été successivement posés : 

— des problèmes relatifs à la structure 
des Ccoles normales et à la situation des 
pro­fesseurs d'écoles normales. 

— Le problème général de l'avenir des 
lycées techniques ; celui du cycle terminal 
pratique (formation des maîtres, problème du 
rattachement des fins d'études aux C.E.S. 
et aux C.E.G.) 

— à propos des C.E.G. une note a été 
re­mise reprenant le problème des collègues 
ad­mis à des examens départementaux. 

— le texte d'application en ce qui 
con­cerne l'observation en 4 e et en 3* est 
encore en instance. 

Congrès académiques et départementaux 
CHARENTE-MARITIME 

CONGRES DEPARTEMENTAL 
DIMANCHE 8 MARS 

de 10 heures à 17 heures 

à l 'U.D. C  .  F  .  T  .  C  , 6, rue A  l  b  e  r  t  -  1  "  , 
La Rochelle, avec la par t ic ipa t ion d  e L. 
GI ­RARD, secré ta i re a  c  a  d  ém i  q  u  e du 
S.G.E.N. 

ACADÉMIE DE CLERMONT 
— Congrès a  c  a  d  é m i  q  u  e à Cle rmont , 

local 
C.F.T.C., d imanche 2 2 mars .

— Congrès d  é  p  a  r  t  e m e  n  t  a l d e l'Allier, 
à 

Mont luçon , d imanche 8 mars . 

ACADÉMIE DE POITIERS 
Le Congrès d  é  p  a  r  t  e m e  n  t  a  l de la 

Vienne au ra lieu le d imanche 8 m a  r  s  , à 
14 h. 3  0  , à l 'U.D. C  .  F  .  T  .  C  , 5 , 
rue Renaudo t , Poi­tiers. 

Le Congrès a  c  a  d  é m i  q  u e a  u  r  a lieu 
le d imanche 15 mars , à par t i r d  e 9 h . 3 
0  , à la Facul té d e Droit, p lace du 
M a  r  c  h  é  -N o  t  r  e  - D a m e  , Poitiers. 

AIX - MARSEILLE 
CONGRES ACADEMIQUE 

Samedi 7 e t d imanche 8 mar s , a  u 
ly­cée Edgar -Quine t (près d  e la g  a  r  e  )  , 
M a  r  ­seille. 
— Samedi 7 : de 17 à 2  2 heures . 
— D  i m a  n  c  h e 8 : de 9 h. à 17 h. 3 
0  . 

MOSELLE 
Assemblée généra le de la sect ion d  é  p  a  r 

­t  e m e  n  t  a  l  e  . 
Jeudi 1  2 mors , à M e  t  z (salle de « 

la Cigogne ») à par t i r de 9 h. 3  0  , 
avec la par t ic ipat ion de nos .camarades 
Julliard e  t Duquesne. 

GRENOBLE 
Congrès académique , les 14 e t 15 

mars , à la Bourse du Travai l , rue B e  r 
t  h  e  -  d  e  -Boissieu, Grenoble . 

NANCY 
A S  S  E M B L  E  E  SG E N E  R A L  E  S 

D  E C A T  E G O R  I  E  S 

i, rue d  e s C  h  a  n  o  i  n  e  s  , N  a  n  c  y 

fi C.E.T. , d  i  m  a  n  c  h  e 8 m  a  r  s  , à p  a  r  t  i 
r 
d  e 10 h  , a  v  e  c l  a p  a  r  t  i  c  i  p  a  t  i  o  n de 
J  . Be -

n  e  t  o  n  , m  e  m  b  r  e d  u b  u  r  e 
a  u n  a  t  i  o  n  a  l  , r  e  p  r  é  s  e  n  t  a  n  t 
des P  .  T  .  A  . B l  o  r d eg ré , j  e  u  d  i 12 m  a  r  s  , à 14 h  . 

B 2> deg ré , t  e  c  h  n  i  q  u  e (lycée) e t 

p ro fes ­s  e  u  r  s d  '  E  .  N  .  , s  a m e  d  i 14 m  a  r  s  , 
à 14 h ( s  oupe r e  t l  o  g  e m e  n  t a  s 
s  u  r  é  s si n  é  ­cessa i re ) . 

C En  s  . s  u  p  . e t C  .  N  .  R  .  S  .  , d  a  t  e et l ieu n  o 
n e  n  c  o  r  e t  o  u  t à fa i t a  r  r  ê  t  é  . D  e  s 

con­v  o  c  a  t  i  o  n  s ind iv idue l les s  e  r  o 
n t e  n  ­voyées . 

C O N G R E  S  , D  I  M A N C H E 15 M A R  S 
A P  A  R  T  I  R D  E 9 H  E  U  R  E  S 

M a  t  i  n : 

— Bref r  a  p  p  o  r  t d  '  a  c  t  i  v  i  t  é 
a  c  a  d  é m  i  q  u  e . P  l  a  n d  e t  r  a  v  a  i  l : 

ob jec t i f s 1964-65. 

— gCr  é  ,o m  pdt  ee s rqeuneds  tu i  o dnes s dme o  tciaotné sg  o, r  ipea  s r 
d  e  ­

in s ­c r  i  t  e  s a  u c  o  n  g  r  è  s n  a  t  i  o  n  a  l  . 
— Discuss ion d  e s q  u  e  s  t  i  o  n s g  é  n  é  r  a 
l  e  s  : 

P  é  d  a  g  o  g  i  e (B . R  é m y  )  . R  e  v  e  n 
d  i  c  a  t  i  o  n  , fonc t ion p  u  b  l  i  q  u  e 
(H. 

K  é  b  a  c  h  )  . 
O  r  i  e  n  t  a  t  i  o  n ( J . Rousse l e t ) . 

— PT rr oé  sp oo rsei  tr ii oe n (Sd. e Dcoar nmdaigdeant  )u  r. e  s a  c  a  d 
é m  i  ­q  u  e  s a  u  x é l ec t ions du C o m  i  t  é n  a  t  i 

o  n  a  l  . 
— D é  l  é  g  a  t  i  o  n  s a  u C o  n  g  r  è s n  a  t  i  o  n  a 

l d  e 
L  y  o  n  . 

14 h 30 : E x  p  o  s  é d  e P  . C  a  s  p  a  r  d  , d  u 
bu­r  e  a  u n  a  t  i  o  n  a  l  . C  l ô  t  u  r  e 16 h 30. 

ACADÉMIE DE GRENOBLE 

Section des Agents 
C o  n  g  r  è  s a  c  a  d  é m  i  q  u  e le 15 m  a  r  s  , à 

G  r  e  ­n  o  b  l  e  , B  o  u  r  s  e d u T  r  a  v  a  i 
l  , r  u  e B  e  r  t  h  e  -de -Bois seux . 

R  é  u  n  i  o  n d  e l a sec t ion a  g  e  n  t  s  , a  g 
e  n  t  s de b  u  r  e  a  u  , i  n  f  i  r m  i  è  r  e  s  , le d  i 
m  a  n  c  h  e 15 m  a  r  s  , à 9 h  e  u  r  e  s t  r  è  s 
p réc i ses . 

O r  d  r  e d u j  o  u  r : é  t  u  d  e e  t vo te 
des m o  t  i  o  n  s (  a  c  t  i  o n p  o  u  r n  o  s s  t  a  t 
u  t  s  ) ; e  n  ­voi d  '  u  n  e d  é  l  é  g  a  t  i  o n 
à L y  o  n  , c  o  n  g  r  è s d  u S .G.E .N. ; 
c  o  n  s  i  g  n  e  s d  e cong rè s , v u l  '  i  m p  o  r  t 
a  n  c  e d  u d  é  b  a  t  , les q  u  e  s  t  i  o  n  s pa r ­
t i cu l iè res e  n s  o  n  t exclues ; u  n  e c  i  r  c 
u  l  a  i  r  e s  e  r  a e  n  v  o  y  é  e à t  o  u  s ( mLi 
leis t  afnrtasi. s : 1 dé légué p  a  r é  t  a  b  l  i  s  s  e m e  n  t  . 
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RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE enseignement supérieur 

LA CRISE DE LA RECHERCHE EN FRANCE 
A la f in d e l ' a n n é  e 1963, le 

Conse i l é c o n o m i q u e et social a a p p r o u v é 
u n r a p ­p o r t c o n c e r n a n t l ' i n su f f i sance 

effec­t i f s de R e c h e r c h edes  la  e n 
F r a n c e , ce r a p ­p o r t p r é s e n t é p a  r M.

dé légué d e l a F . E . N . a u 
é c o n o m i q u e , n o u s a p a r u 

M a r t i a l , 
Conse i l 
s u f f i s a m m e n  t i n t é r e s s a n t p o u r q u e 
n o u s e n p r é s e n t i o n s u n  e a n a l y s e . 

Les causes de la crise 
des personnels de recherche 

en France 

U n e a n a l y s e des effectifs d e c h e r c h e u r s 
d e s d i f f é r en t s o r g a n i s m e s d e r e c h e r c h 
e f r a n ç a i s a in s i q u e l ' é t u d e de l e u r  s 
be­s o i n  s fa i t c l a i r e m e n  t 
a p p a r a î t r e q u ' i l y a u n e cr i se d a n s le 
r e c r u t e m e n  t des c h e r  , c h e u r s . Résumons - l a en 
q u e l q u e  s cha ­i r e s : e n 1962 n o u s 
av io ns 40 000 c h e r ­c h e u r s e t 50 
000 t e c h n i c i e n s de R e c h e r ­c h e a l o r s q u e 
n o s beso ins i d é a u x a c t u e l s s o n t d e 
65 000 c h e r c h e u r s e t 130 000 t e c h ­n i c i e n s , 
t a n d i s q u ' e n 1970 p o u r les m e  ­m a s 
c a t é g o r i e s i ls s e r o n  t r e s p e c t i v e m e n t d e 
100 000 et d e 200 000. 

L e s c a u s e s d e c e t t e p é n u r i e s o n t à la 
fo ls d ' o r d r e psycho log ique , p é d a g o g i q u e , 
m a t é r i e l e t a d m i n i s t r a t i f . 

P a r m i les f a c t e u r s d ' o r d r  e 
psycho log i ­q u e les p lu s i m p o r t a n t s s o n t 
s a n s d o u t e lit m a u v a i s e o r i e n t a t i o n et 
l e p r e s t i g e in­s u f f i s a n t d u c h e r c h e u r 
d a n s n o t r  e so­c ié té . O n n e p e u t n i e r 
e n effet q u ' a c t u e l ­l e m e n t l ' e n s e i g n e m e n t 
n ' o r i e n t e p a s les j e u n e s v e r s la 
R e c h e r c h e : le p o u r c e n ­t a g e des 
b a c h e l i e r  s en m a t h é m a t i q u e s es t 
r e t o m b é e n 1962 à 32 % a lo r s q u e 
celui d e s b a c h e l i e r s e n ph i l o soph ie 
p r o g r e s s a i t d e 39 % e n 1960 à 40 % e n 
1962. L ' o r i e n ­t a t i o n a p r è s le 
b a c c a l a u r é a t es t elle-m ê m e assez m a l 
f a i t e , u n  e s é l e c t i o n s 'o . p è r e dé j à e n t r e 
é t u d i a n t s e n t r a n t e n p r o -p é d e u t i q u e et 
é t u d i a n t  s s ' o r i e n t a n t ve r s l e s « 
t a u p e s », l ' o r i e n t a t i o n p a r la s u i t e 
v e r s les d i f f é r en t e s écoles 
s ' e f f e c t u a n t p a r la voie des c o n c o u r s . 
Or , j u s q u ' à pré­s e n t le p o u r c e n t a g e des 
é lus d e s G r a n d e s Eco les qui s ' o r i e n t e n t 
v e r s l a R e c h e r c h e e s t assez faible 
a lo r s qu ' i l p o u r r a i t ê t r e b e a u c o u p 
p lus élevé, les écoles d ' i n g é ­n i e u r s 
f o r m a n t p a r t r a d i t i o n e s sen t i e l l e ­m e n t 
des i n g é n i e u r s de f a b r i c a t i o n . 
B e a u c o u p d 'élèves des G r a n d e  s Eco les 
q u i s e r a i e n t t e n t é s p a r l a R e c h e r c h e 
s ' o r i e n t e n t d ' a i l l e u r s v e r s l ' I n d u s t r i e o ù 
113 t r o u v e n t des s i t u a t i o n s m i e u x r é m u n é ­
r é e s que d a n s les o r g a n i s m e s d e R e c h e r ­
c h e publ ics o u semi -pub l i cs . T r è s s o u v e n t 
l e c h e r c h e u r e s t u n ê t r e a n o n y m e d o n t 
l ' a c t i v i t é p o u r t a n t e s sen t i e l l e à l ' a v e n i r 
d ' u  n p a y s n ' e s t p a s app réc i ée à s a j u s t e 
v a l e u r , s e s a s p i r a t i o n s , ses 
m o t i v a t i o n s s o n t m é c o n n u e s , t r è s 
s o u v e n t m ê m  e i l n e possède p a s d e 
s t a t u t . A j o u t o n s à cela q u e 
l ' e n s e i g n e m e n  t t e c h n i q u e a u n  e va­l 
e u r i n s u f f i s a m m e n t r e c o n n u e . L a 
s o r t e d e s é g r é g a t i o n d o n t e s t v i c t i m e 
l ' ense i ­g n e t e c h n i q u e c o n s t i t u e a lo r s u n 
o b s t a c l e à l ' o r i e n t a t i o n v e r s des c a r r i è r e 

T o u ss t e c h n i ­ques .  ces f a c t e u r s 
p sycho log iques c o n t r i b u e n t g r a n d e m e n t 
à d é t o u r n e r les j e u n e s d e s c a r r i è r e  s de 
la R e c h e r c h e . 

E n ce q u i c o n c e r n e les c a u s e s d ' o r d r e 
p é d a g o g i q u e , l e r a p p o r t e n d é g a g e q u a ­
t r e p r i n c i p a l e s . I l a t t a c h e u n e i m p o r ­
t a n c e p a r t i c u l i è r e à l a d é m o c r a t i s a t i o n 
I n s u f f i s a n t e d e n o t r e e n s e i g n e m e n t . Le 
p o t e n t i e l i n t e l l ec tue l d e n o t r e 
j e u n e s s e n ' e s t p a s p l e i n e m e n t p r o s p è r e , 
les chif. f res qui d o n n e n t l a 
r é p a r t i t i o n d e s é t u  ­d i a n t s s u i v a n t 
l ' o r i g ine socia le d e s p a ­r e n t s s o n t for t 
r é v é l a t e u r s e t s o n m a i n t e ­n a n  t assez 
c o n n u s ( la p r o p o r t i o n d ' é l é ­m e n t s 
d ' o r i g i n e ouv r i è r e e n 1961 d a n s 
l ' e n s e i g n e m e n t s u p é r i e u r é t a i t d e 5,5 
%, l e a é l é m e n t s ' d 'o r ig ine ag r i co l e 
c o n s t i ­t u a n t 6,2 % d e l a p o p u l a t i o n 
é t u d i a n t e ) . D ' a u t r e p a r t , il f au t n o t e r 
q u e 50 % envi­r o  n d e s j e u n e  s 
F r a n ç a i s 

l e u r  st e r m i n e n t  é t u d e s à l 'école 
p r i m a i r e  a l o r s q u e de é l é m e n t a i r e
l ' av i s des p é d a g o g u e  s c e t t e p r o p o r t i o n 
n e d e v r a i t ê t r e s e u l e m e n  t q u e d e 15 à 
20 % si l ' o n n e t e n a i t c o m p t e q u e des 
a p t i t u d e s . 

L ' a u t r e f a c t e u r pédagog ique , e t n o  n 
l a m o i n d r e , e s t la c a r e n c e d e l ' e n s e i g n e ­
m e n t s u p é r i e u r q u i n ' a r r i v e p a  s à 
d o n ­n e r u n e f o r m a t i o n qu i « colle » 
a u x r é a ­l i t é  s sc ien t i f iques e t 
é c o n o m i q u e s . I l f a u t I n c r i m i n e r a u s s i 
b i e n l e s s t r u c t u r e s q u  e l e s m é t h o d e s 
d e l ' e n s e i g n e m e n t . C 'es t Ici p e u t - ê t r  e 
u n d e s p o i n t s fa ib les d u d i a ­g n o s t i c q u e 
s 'e f force d ' é t a b l i r le r a p p o r t . I l 
n ' a n a l y s e p a s d e f açon assez p r éc i s e l e 
c o n t e n u d e l ' e n s e i g n e m e n t d e s 
s e c o n d s cyc les des F a c u l t é s o u 
G r a n d e  s Ecoles : i l n e sou l igne p a s le 
c a r a c t è r e v r a i m e n t encyc lopéd ique de 
c e r t a i n  s e n s e i g n e m e n t s d o n t l ' a p t i t u d e 
à f o r m e r des e s p r i t  s e s t d o u t e u s e , e t il n e d i s t i n g u e p a s les b u t s d i f f é r e n t s 
aGurxaqnudeels s pEecuolt e  vs isee r t ul 'n U neinvseeris­gi t  né .eEmnef innt  : 
fl 'oi rnms uaftfi ios an n c e ou idn fe o rnmoat  tri  eoe  n sn e i; g neenmf ien n t s ' il 
itne scihs tnei q u e s u er s t lme i s e me a ln t hv ua lsei ua  rn i. s mLee s bde­e 
cs eo ri tnas i n  es n mpiel ir es ou nx  n, e l c otme cmh ne i qcue re t a ipnoeus r alsa­ 
sRoecci ah teirocnhs e d 'oa nn  c it e nés t é élècvheisf f, réil s n e à s2o u5 l 0è 0v0e  
 é et enct rh  ne i qluees  tpeacs h ­nl  ie c ipernosb, l è ml ' ee n sdee i glna e mr ievna  l i tt
f o u r n i s ­s a n t à pe ine 6 000 d ip lômés p o u r 
l ' e n s e m -b e d e l ' é conomie d u p a y s , si l ' on 
e s t i m e q u e 15 % d e ce s t e c h n i c i e n s s e 
d i r i g e n t v e r s la R e c h e r c h e , c e qui est 

p o u r a s s u r e  r n o t o i r e m e n t I n s u f f i s a n t 
l e r e n o u v e l l e ­m e n t des t e c h n i c i e n s 
e x i s t a n t s e t c o m b l e r l e déf ici t a c t u e l . 

Le r a p p o r t d r e s s e e n f i n le c a t a l o g u e 
d e s c a u s e s m a t é r i e l l e s o u a d m i n i s t r a t i v e s 
t o u t a u s s i n o m b r e u s e s e t t o u t a u s s i g r a ­
v e s que les c a u s e s p r é c é d e n t e s : i l a n a ­
lyse e n p r e m i e r l i e  u les r é m u n é r a t i o n s 
d e s p e r s o n n e l s d e R e c h e r c h e . Des t a ­
b l e a u x qu ' i l d o n n e e t des c o m p a r a i s o n s 
qu ' i l e f fec tue , il r e s s o r t que l e déc lasse­
m e n t des c h e r c h e u r s d u s e c t e u r pub l i c 
p a r r a p p o r t à ce lu i d u s e c t e u r p r ivé e s t 
d e l ' o r d r e d e 30 % e n d é b u t d e c a r r i è r e  , 
il p a s s e à 75 % à 30 a n s e t r é g r e s s e à 
25 % e n f in de c a r r i è r e  . I l y a d o n c l à 
i n c o n t e s t a b l e m e n t u n e c a u s e à l ' h é m o r r a ­
gie d e c h e r c h e u r s des o r g a n i s m e s publ ics 
C . N . R . S . e n p a r t i c u l i e r ve r s le s e c t e u r 
p r i v é . Si la p l u p a r t des c h e r c h e u r s du 
s e c t e u r pub l i c b é n é f i c i e n t d ' u n s t a t u t , 
l es c h e r c h e u r s d u s e c t e u  r p r ivé p a r con­
t r e n ' o n t p a s de g a r a n t i  e d e s t ab i l i t é , 
de m ê m  e les c h e r c h e u r s q u i t r a v a i l l e n t 
sous c o n t r a t d e l a D é l é g a t i o n G é n é r a l e 
n ' o n t e n g é n é r a l a u c u n s t a t u t . Q u a n t 
a u x c h e r c h e u r s e t t e c h n i c i e n s d u s e c t e u  r « 
c o o p é r a t i o n » ils s o n t s o u v e n t e n g a g é s 
c o m m e c o n t r a c t u e l s p a  r l ' O . R . S . T . O . M .

o u des i n s t i t u t s spéc ia l i sés e t i ls n ' o n t 
a u c u n e g a r a n t i e d e r é i n t é g r a t i o n d a n s 
u n c e n t r e d e m é t r o p o l  e s ' i l s v e n a i e n t à 
p e r d r e l e u r e m p l o i . 

L ' a n a l y s  e des c o n d i t i o n s d e t r a v a i l 
dif­ficiles d e s c h e r c h e u r s fa i t 
r e s s o r t i r l ' in-suf f i sance de 
l ' é q u i p e m e n t des l a b o r a t o i ­res d e l a 
R e c h e r c h e p u b l i q u e o u s e m i - p u ­bl ique . 
Le c a s d u C . N . R . S . e s t p a r t i c u l i è  ­r 
e m e n t p r o b a n t : a u b o u t de d e u x 
a n s d ' e x é c u t i o n d u I V P l a n l e r e t a r d 
p r i s p a r les i n v e s t i s s e m e n t s d e 
p r e m i è r e u r g e n c e es t d e 32.5 m i l l i o n s 
d e f r a n c s . T r o p d e c h e r c h e u r s s o n t 
d ' a u t r e p a r t a c c a p a r é s p a r des t â c h e s 
a d m i n i s t r a t i v e s f a u t e d e c a d r e s 
a d m i n i s t r a t i f s . F a u t e d ' o r g a n i s a ­t i o n e t 
d e m o y e n s , u n e p a r t i e i m p o r t a n t e d e 
n o t r e p o t e n t i e  l es t d iss ipée . 

L e p r o b l è m  e d e s l o c a u  x e s t b i en 
sou­v e n  t c ruc ia l : c e r t a i n s l a b o r a t o i r e s 
n e p e u v e n t se d é v e l o p p e  r f a u t e de 
p lace , d a n s d ' a u t r e s , les c h e r c h e u r s s o n t 
e n t a s ­sés e t les m o y e n s 
col lec t i fs (b ib l io thèques , a t e l i e r s ) s o n t 
r é d u i t s a u m i n i m u m . E n ­fin, l a 
n é c e s s a i r e l i b e r t é d ' e x p r e s s i o n d e la 
p e n s é e s c i en t i f i que e s t 
t r è s s o u v e n t li­m i t é e p a r l ' idée d u 

i n d u s t r i e l .s ec re t  A cet éga rd , l a 
t e n d a n c e a u d é v e l o p p e m e n t des 
r e c h e r c h e s p a r c o n t r a t (au C .N .R .S . e t 
a i l l eurs ) c o n s t i t u e u n d a n g e r d a n s l a 
m e s u r e où elle r i s q u e d ' a p p o r t e  r cer ­
t a i n s déséqu i l ib res e t o ù ce s c o n t r a t s 
d e v i e n n e n t l a p r i n c i p a l e source d e c ré ­
d i t  s d u l a b o r a t o i r e  . 

L e d e r n i e r f a c t e u r a d m i n i s t r a t i f sou­
l igné e s t l ' i n a d a p t a t i o n des s t r u c t u r e s d e 
l a R e c h e r c h e e n F r a n c e : la d i spe r s ion 
d e se rv ices d e r e c h e r c h e s p a r f o i s pa ra l ­
lè les e s t u n a s p e c t d e c e t t e i n a d a p t a t i o n 
e t d e l ' i n c o o r d i n a t i o n g é n é r a l e . L ' a u t r e 
a s p e c t é t a n t la m é f i a n c e e n t r e le sec­
t e u r p u b l i c e t l e s e c t e u r p r i v é , ce 
d e r n i e r e n é t a n t e n c o r e à d é t e r m i n e r ses 
m é t h o ­des d ' a c t i o n . 

Les remèdes possibles à la crise 
L e r a p p o r t e n p r e m i e  r l ieu : 

t r o i s a c t i o n s d ' o r d r  e p s y c h o l o g i q u e . H 
s o u h a i t e q u ' u n e i n f o r m a t i o  n s u r l a 
R e c h e r c h e p réc i se e t t r è s l a r g e soi t 
d o n n é e . P l u t ô t q u e d e di f fuser u n  e 
i n f o r m a t i o n a t t e n ­d r i s s a n t e s u r le s a v a n t 
e t les c h e r c h e u r s e n g é n é r a l , il s o u h a i t e 
q u e l ' o n p r é s e n t e l a R e c h e r c h e c o m m e 
u n e des clefs d e n o t r e aven i r 
é c o n o m i q u e et socia l . A ce t t e f in , il es t 
n é c e s s a i r e d ' e m p l o y e r t o u s les m o y e n s 
m o d e r n e s d ' i n f o r m a t i o n : p re s se , r a d i o , 
c i n é m a , t é l év i s ion ( u n e c a m p a g n e d e 
ce g e n r  e su iv ie d ' u n e q u ê t e s u r la 
voie p u b l i q u e a é t é f a i t e à p r o p o s d e l a 
R e c h e r c h e m é d i c a l e . . . ) . E n ce qu i con­
c e r n e p l u s p a r t i c u l i è r e m e n t l a j e u n e s s e , 
u n e a c t i o n e n v u e d e déve loppe r l e g o û t 
p o u r les sc iences p o u r r a i t ê t r e l a n c é e 
d a n  s l e c a d r e d e  s M a i s o n s d e s 
J e u n e s . U n  e a c t i o n d ' i n f o r m a t i o n 
s u r les c a r ­rières d e l a R e c h e r c h e 
d e v r a i t ê t r e a c ­c o m p a g n é e d ' u n 
s é r i e u x e f for t 
d ' o r i e n t a ­t i o n 
s e c o n d a i r e 

d a n s l ' e n s e i g n e m e n t 
e t a p r è s le b a c c a l a u r é a t . 

A u c u n e o r i e n t a t i o n n ' e s t a c t u e l l e m e n t 
o r g a n i s é e a u n i v e a  u d u b a c c a l a u r é a t : 
u n e p r e m i è r e sé lec t ion s ' o p è r e e n fa i t 

le b a c h o t v e r s lesa p r è s     G r a n d e s 
E c o l e s o u les Facu l t é s , l ' admis ­s i o n 
d a n s les c l a s s e s p r é p a r a t o i r e s a u  x 
G r a n d e  s Ecoles n ' é t a n t p r a t i q u e m e n t 
r é s e r v é e q u ' a u x é lèves a y a n t o b t e n u u n e 
m e n t i o n a u b a c c a l a u r é a t , l e r a p p o r t es ­
t i m e q u ' u n  e u n i f i c a t i o n des c lasses pré­
p a r a t o i r e s a u x G r a n d e  s Ecoles e t des 
p r o p é d e u t i q u e  s f a v o r i s e r a i t m i e u x l ' o r i en ­
t a t i o n p rogres s ive d e s é t u d i a n t s . E n f i n , 
d e r n i è r e a c t i o n psycho log ique : l a né­
cess i t é d e r e l eve r le p r e s t i g e d e l ' ense i ­
g n e m e n t t e c h n i q u e , t o u s les e f for t s de ­
v a n  t ê t r e fa i ts p o u r r eva lo r i s e r ce t 
ensei­g n e m e n t q u i d e v r a i t ê t r e é g a l e m e n t 
u n e voie d ' accès à l ' e n s e i g n e m e n  t 
s u p é r i e u r . 

U n e i m p o r t a n t e p a r t i e e s t e n s u i t e con­
s o l u t i o n s d ' o r d r e s a c r é e a u x 

pédagog i ­q  u  e  . Ces so lu t ions p o u v a n t se 
r é s u m e r e n q u a t r e a c t i o n s : a c t i o n 
p o u r l a dé ­m o c r a t i s a t i o n d e 
l ' e n s e i g n e m e n t e n gé­n é r a l  , a c t i o n p o u r 

e n s e i g n e m e n t i n s ­p i r é p a r u n 
m o d e r n e  , a c t i o n p o u r 

u n 
h u m a n i s m e 
v a i n c r e c e r t a i n s m a l t h u s i a n i s m e s  , 
a c t i o n en f in p o u r 
cons i ­d é r a b l e de 

u n  e e x p a n s i o n 
l ' e n s e i g n e m e n t 

d é m o c r a t i s a t i o n d e n o t r e t e c h n i q u e . La 
e n s e i g n e m e n t s igni f ie q u ' i l f a u t 
p r o s p e c t e r t o u t e s les i n t e l l i g e n c e s d a n s 

c o u c h e s les 
s t a t i s t i q u e s p r o u v e n t q u ' u n e 
d é m o c r a t i s a t i o n t o t a l e d o u b l e r a i t le n o m ­
b r  e d e s e n t r é e s e n f a c u l t é s , ce q u i pe r . 

m e t t r a i t d ' a u g m e n t e r n o t a b l e m e n t les 
poss ib i l i tés d e r e c r u t e m e n  t d e c h e r c h e u r s . 
U n e v é r i t a b l e d é m o c r a t i s a t i o n do i t ê t r e 
a c c o m p a g n é e d ' u n e r é f o r m  e d e 
l ' ense i ­g n e m e n t , de son c o n t e n u c o m m e 
de ses m é t h o d e s . N o u s p a s s o n s 
r a p i d e m e n t s u r ce p o i n t , les s o l u t i o n s 
p roposées p a  r le r a p p o r  t n e se 
d i s t i n g u a n t p a s d e celles q u e les 
s y n d i c a t s o n t a v a n c é e s p a r a i l ­l e u r s . 
O n p e u t s i m p l e m e n  t r e g r e t t e r que s u  r 
le p l a n des m é t h o d e s d ' e n s e i g n e m e n t (de 
l ' e n s e i g n e m e n t s u p é r i e u r  ) il n e 
fasse p a s d e p r o p o s i t i o n s c o n c r è t e s (il 
n e m e n ­t i o n n e p a s p a r e x e m p l  e la 
r é f o r m  e d e l 'Ecole des M i n e s d e 
N a n c y )  , les p r o b l è ­m e s posés p a r l a 
f o r m a t i o n d e s c h e r ­c h e u r s s o n t d e 
m ê m  e à p e i n e évoqués (d i f f icul tés l o r s de l a 
p r é p a r a t i o n d e l a t h è s e  , u t i l i s a t i o  n 
d e s m o y e n s col lect i fs d e R e c h e r c h e : 
o r d i n a t e u r s  , e t c . )  . Les p r o b l è m e s 
posés p a r les sc iences h u m a i ­n e s 
s o n t t o t a l e m e n t dé la i ssés . 

L e r a p p o r t m e t e n s u i t e l ' a c c e n t s u r la 
nécess i t é d e c o n v a i n c r e c e r t a i n  s m i l i e u x 
i n d u s t r i e l s r é t i c e n t s à o r g a n i s e r u n e 
R e c h e r c h e i m p o r t a n t e . L ' E t a  t l u i - m ê m e 
q u i p r a t i q u e u n  e p o l i t i q u  e 
m a l t h u s i e n n e e n m a t i è r e d e R e c h e r c h e 
(cf. le b u d g e t d u C . N . R . S . ) , c e r t a i n e s 
d i r e c t i o n  s d e G r a n d e  s Eco les , e n f i n 
l 'object if à a t t e i n  ­d  r  e  , s e l o n l e 
r a p p o r t , é t a n t la f o r m a ­t i o n e n 1970 
d e 12 000 i n g é n i e u r s  . E  n i n ­s i s t a n t 
en f in s u r l e f a i t q u  e la R e c h e r ­c h e 
sc i en t i f i que a s o n s o r t lié à ce lu i d e 
r e n s e i g n e m e n t t e c h n i q u e qu i do i t four­n i r l a p a r t l a 
p l u s i m p o r t a n t e d e s t e c h n i ­c i e n s , le 

p r é c o n i s e u n e po l i t i que d e r a p p o r t 
d é v e l o p p e m e n t e t d e r é n o v a t i o  n d e 
l ' e n s e i g n e m e n t t e c h n i q u e . 

L e d e r n i e r c h a p i t r e enf in es t c o n s a c r é 
à l ' é t u d  e des s o l u t i o n s ou des 
r e m è d e s a u x obs t ac l e s d ' o r d r e m a t é r i e l 
o u a d m i ­n i s t r a t i f . D a n s ce t o r d r e d ' i d é 
e il s o u l i g n e l a nécess i t é d e d o n n e r a u 
x p e r s o n n e l s d e R e c h e r c h e des 
r é m u n é r a t i o n s q u i e m p ê ­c h e n t l e u  r 
é v a s i o  n ve r s d e s s e c t e u r s i n ­d u s t r i e l s 
n o t a m m e n  t b e a u c o u  p m i e u x p a y é s .

R e c h e r c h e qu i s e r a i t d e l ' o r d r e d e 30 % 
d u s a l a i r e m o y e n , p o u r les t e c h n i c i e n s , 
il r e c o m m a n d e l ' adop t ion d ' u n e m e s u r e 
a n a l o g u e d a n s le cas o ù le d é c a l a g e p a  r 
r a p p o r t a u s e c t e u r p r i v  é s e r a i t i m p o r ­
t a n t . P o u r les c h e r c h e u r s e t t e c h n i c i e n  s 
d u s e c t e u r p r ivé , il s u g g è r e l ' a d o p t i o n 
d ' u n s t a t u t du c h e r c h e u r p r i v é . I l sou ­
h a i t e en f in que les c h e r c h e u r s e t t e c h n i ­
c i ens d u s e c t e u r publ ic béné f i c i en t d ' a ­
v a n t a g e s soc iaux : p r ê t  s e n m a t i è r e d e 
l o g e m e n t , c a n t i n e s , colonies d e v a c a n ­c 
e  s  , e t c . . C o m m e il l ' a é té d i t 
m a i n t e s fois p a r a i l l eu r s , il n e suff i t 
p a s d ' a v o i r des c h e r c h e u r s b ien 
r é m u n é r é s p o u r q u  e la R e c h e r c h e d o n n e 
des r é s u l t a t s , m a i s il f a u t que les 
c o n d i t i o n s d e t r a v a i l e t les m o y e n s de 
t r a v a i l d o n n é s a u x c h e r ­c h e u r s l eu r 
p e r m e t t e n t d e t r a v a i l l e r cor­r e c t e m e n t . 
U n e m e i l l e u r e u t i l i s a t i o n d e l e u r 
t e m p s p a r les c h e r c h e u r s s e r a i t éga­
l e m e n t s o u h a i t a b l e , c ' es t a i n s  i q u ' i l e s t 
a b s o l u m e n t nécessa i r e d e les d é c h a r g e r l e 
p l u s possible des t â c h e s a d m i n i s t r a t i v e s . 
E n d e r n i e r l ieu, enf in , le r a p p o r t t o u t e n 
s o u l i g n a n  t qu ' i l es t i n d i s p e n s a b l e q u e 
l ' o n bénéf ic ie d ' u n e g r a n d e l iber té , 
s o u h a i t a u n e c e r t a i n  e p r o g r a m m a t i o n à 
lo'  ré icehnetlaot in o n s n agt iéonné ra al l e s d  ée t annot s dé fr iencihees r cahveesc,  
llea s p ga rr tainc idpea ts i o n des c h e r c h e u r s d e t o u s 
les s e c t e u r s e t des r e p r é s e n t a n t s des for­ces 
v ives de l ' économie . 

Te l l e s s o n  t les g r a n d e  s l ignes d e 
c e r a p p o r t a d o p t  é p a r l e Consei l 
é c o n o m i q u e à u n m o m e n t où l a 
R e c h e r c h e p u b l i q u  e et n o t a m m e n t le 
C .N .R .S . voi t s o n e x ­p a n s i o n m e n a c é e 
f a u t e d ' u n b u d g e t suf­f i s a n t e t o ù es t

c o m ­m i s s i o n s p r é p a r é p a r les 
spéc ia l i sées le V e P l a n d ' é q u i ­p e m e n t 
p o u r la R e c h e r c h e s c i e n t i f i q u e . I l m e  t 
e n év idence u n e fois d e p l u s l a n é  ­cess i t é 
d e déf in i r u n e po l i t i que c o h é r e n t e d e l a 
R e c h e r c h e : r e c h e r c h e p u b l i q u  e m a i s 
a u s s i r e c h e r c h e d a n s l e s e c t e u r d e 
l ' i n d u s t r i e sc ien t i f ique . 

P  . P A P O N .
Sec ré t a i r e ad jo in t d e la s ec t i on 

C h e r c h e u r  s d u C . N . R . S . 
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J a m a i s n o n p lu s , nos a t h l è t e s , d e s d i f f é r e n t e  s d isc ip l ines , n ' o n t é té m i e u x 
a r m é s p o u r g l a n e  r d e s m é d a i l l e s ind iv idue l l e s ou p o u r r é a l i s e r des p e r f o r m a n c e s 
d ' e n s e m b l e d i g n e s d e s p l u s g r a n d e  s n a t i o n s . 

A ce t é g a r t ' , les J e u x d ' H i v e r à I n n s b r u c k , q u i » o u s o n t dé j à v a l  u des succès 
écla­t a n t s  , a i n s i q u e le r é c e n t r eco rd m o n d i a l d e J a z y s o n t de b o n a u g u r e p o u r 
le r é s u l t a t f i n a l d e ce'J,?. c o n f r o n t a t i o n i n t e r n a t i o n a l e a m i c a l e  . 

A quoi d e v o n s - n o u s a t t r i b u e r ce r e n o u v e a u é t o n n a n t d u spo r t f r a n ç a i s ? 
Ne c r i o n s p a s a u m i r a c l e : c e n ' e s t q u e l ' a b o u t i s s e m e n t d ' e f fo r t s rigoureusement 

p o u r s u i v i s d e p u i  s p l u s i e u r  s a n n é e s p a r n o s a t h l è t e s sous la j u d i c i e u s  e d i r e c t i o n d e 
l e u r s r e s p o n s a b l e  s qual i f iés . 

P a s d e « s e c r e t  s » n o n p lus . B i e n e n t e n d u , n o s c h a m p i o n s se son t a s t r e i n t s à 
l  a p r a t i q u e e x c e p t i o n n e l l e d ' e x e r c i c e s p h y s i q u e s q u o t i d i e n s , a p p r o p r i é s à l e u r spéc i a l i t é , 
e n p l e in a i r , ou e n sal le , en vue d ' a m é l i o r e r (pa r fo i s d ' u n e f r ac t i on de s e c o n d  e ou d e 
c e n t i m è t r e !) leur 1 r e c o r d ou ce lu i d e l e u r s c o n c u r r e n t s d i r ec t s . 

C e p e n d a n t , à l a base , il y auss i u n e a u t r e d i sc ip l ine i n d i s p e n s a b l e : u n e vie 
r é g u ­l iè re , d e l o n g u e s n u i t s d e s o m m e i l  , u n e a l i m e n t a t i o n r i c h e m a i s s o i g n e u s e m e n t 
é q u i ­l i b rée . 

U n e a l i m e n t a t i o n équi l ibrée ? O u i , c ' e s t - à - d i r e n i t r o p , n i t r o p peu , e x a c t e m e n t 
c e qu ' i l f a u t p o u r a p a i s e r l a f a i m et la soif, p o u r f o u r n i r à l ' o r g a n i s m e ( s ans s u r m e ­
n e r l e s y s t è m e diges t i f ) , e n q u a n t i t é e t e n q u a l i t é , l es é l é m e n t  s v i t a u x d o n t c h a q u e 
j o u  r a beso ' i i , u n sport i f , e n p a r t i c u l i e r , m a i s a u s s i t o u t h o m m e qu i se v e u t e n p a r ­
f a i t é q u i l i b r e p h y s i q u e . 

N o t r  e c o r p  s « b r û l  e » q u o t i d i e n n e m e n t e n v i r o  n 2 500 à 3 000 ca lor ies e t il a s s i m i l e 
u n e be l l e d i v e r s i t é d e sels m i n é r a u x , d e v i t a m i n e s e t d e m i c r o - é l é m e n t s néces sa i r e» 
à s a r é g é n é r a t i o n ce l lu la i re , à s a c r o i s s a n c e , à s o n e n t r e t i e n , à s o n t o n u s e t à l a cons ­
t i t u t i o n de « r é s e r v e s », e n v u e d e s e f fo r t s é v e n t u e l s . 

L e  s g r a n d s s p o r t i f s p o u r s ' a s s u r e r d e s a v a n t a g e s d e ce t t e riche p a l e t t e f o n t e n t r e r 
d e p l u s e n p l u s d a n s l e u r a l i m e n t a t i o n t o u s l e s j o u r s , u n  e bo i s son -a l imen t n a t u r e l l e 
q u e n o t r  e t e r r o i r d i s p e n s e g é n é r e u s e m e n t : l e j u s d e f ru i t s , e t e n p a r t i c u l i e  r le j u a 
d e r a i s i n q u \ v e n d u e n l i t re , e s t d e v e n u t r è s a b o r d a b l e . 

S e l o n v o u s , c o m b i e n d e ca lo r i e s b i o - é n e r g é t i q u e s n o u s p r o c u r e e n m o y e n n  e u n 
l i t r e d e j u s d e r a i s i n a c h e t é d a n s l e c o m m e r c  e : 

— m o i n s d e 600 ? 
— d e 601 à 1 
000 ? • — p l u s d e 1000 ? 

B o n n e r é p o n s e : 800 e n v i r o n : c ' e s t - à -d i re , l e t i e r s d e n o t r  e « r a t i o n » q u o t i d i e n ­n e 
(1) e n v i r o n . 

R a p p e l o n s a u s s i que le j u s d e r a i s i n « . . . p r o d u i  t n a t u r e l o b t e n u p a r la p r e s s i o n 
d e f r u i t s f r a i s  , s a i n  s e t m û r s  , n ' a y a n t subi a u c u n c o m m e n c e m e n t d e 
f e r m e n t a t i o n . . . » ( a i n s i que le g a r a n t i s s e n t l a d é n o m i n a t i o  n l é g a l e e t les c o n t r ô l e s d u 
Serv ice d e s Fraur-des) c o n t i e n t 80 % d ' e a u p h y s i o l o g i q u e m e n t p u r e  , n a t u r e l l e m e n t filtrée 
p a r les r a c i n e » d u cep et tou'- • i m p r é g n é e d e s b é n é f i q u e s r a y o n s d u soleil e s t iva l . 

I l c o n t i e n t  , e n o u t r e , d e 15 à 25 % d e g l u c i d e s , d e sels m i n é r a u x ( ca l c ium, s o d i u m , 
p o t a s s i u m  , e tc . ) d e m i c r o - é l é m e n t s , d e v i t a m i n e s , t o u s é l é m e n t s n a t u r e l  s f a c i l e m e n  t 
d i g é r é s e t a s s i m i l é s p a r n o t r e o r g a n i s m e , s a n s a u c u n « e n c r a s s e m e n t » d u s a n g o u 
d e s t i s s u s 

L  e j u s d e r a i s i n e s t fa ible e n l ip ides , ce qu i le fa i t r e c o m m a n d e r à c e r t a i n s o r g a  ­
n i s m e s dé l i ca t s . 

A d o p t é p a r les spo r t i f s , l e j u s de r a i s i n l ' e s t é g a l e m e n t , e t s p o n t a n é m e n t , p a r les 
e n f a n t s e t la-; j e u n e s . 

I l f a u t se fé l i c i t e r à cet é g a r  d q u e d e s e f fo r t s p e r s é v é r a n t s a i e n t é t é f a i t s p a r les 
p r o f e s s i o n n e l s e t les P o u v o i r s p u b l i c s p o u r f a v o r i s e r l ' e x p a n s i o n de ce t t e bo isson-a l i ­
m e n t p a r t i c u l i è r e m e n  t i n d i q u é  e e n p é r i o d  e d e c r o i s s a n c e , de s u r m e n a g e p h y s i q u e , d e 
m a n q u e d ' a p p é t i t , d e conva l e scence , e t a u s s i e n p é r i o d e d ' e x a m e n s ou d e c o m p é t i t i o n . 

L  e j u s d é r a i s i n  , e n effet, es t m a i n t e n a n t d i s t r i b u é p a r t o u t e n F r a n c e e n g r a n d s 
c o n d i t i o n n e m e n t s , ce qu i e n r e n d la c o n s o m m a t i o  n é c o n o m i q u e e n fami l le e t d a n s l e s 
co l lec t iv i tés , c o m p t e t e n u d e s a g r a n d e v a l e u  r n u t r i t i v e . 

E n t o u t e sa i son , chez soi, s u r l e s t a d e , a u b u r e a u , à l 'a tel ier , c h a c u n p e u t b é n é ­ficier 
des v e r t u s d u j u s d e r a i s in , b o i s s o n - a l i m e n t o l y m p i q u e ! 

(1) Cette même question est actuel lement posée, et pendant quelques semaines, dans 
les principaux périodiques lus pa. les enfants et les adolescente. Dix mille disques s e r o n t . 
envoyés gratuitement aux 10 000 premiers correspondants nous ayant adressé la bonne 
réponse avant le- 10 Juin 1964. Il n'est pas interdit — bien au contraire ! — d'aider ces 
jeunes à se faire u n  e Idée exacte de nos besoins alimentaires, et de la manière ration­
nelle e t saine de les satisfaire. Vous êtes, amis lecteurs, des plus qualifiés pour ce faire. 
Merci I 

Documentation gratuite G. 6 envoyée par le Centre National d'Information et d'Expan­s ion 
des Jus de Fruits e t de Légumes, 19, boulevard Montmartre, Paris (2«). 
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RECHERCHE 
SCIENTIFIQU 
E 

enseignement supérieur 

P  O  U  R LE CONGRÈS DE LYON 

Définition de l'Enseignement supérieur 
(« S. U » n° 325, p . 3) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

En p résen tan t c e t t e résolution au Con­
g r è s d e Lyon, la sect ion Enseignement su ­
périeur en tend p e r m e t t r e au S.G.E.N. d e 
complé te r ses prises d e positions a n t é r i e u ­
res sur la réforme des s t ruc tures de l 'Edu­
cat ion nat ionale . 

Préparée en col laborat ion avec des r e 
de la Commission 

e tsoc io-pédagogique  de 
­
p r é sen t an t s 
na t iona le 
divers 

sec teurs (O.S.P. , E.N.S., I.P.E.S., 
C.E.G., . , . ) , elle m o n t r e r a à ceux qui 
•rcerfouirse enqt u 'eilnc oerset  dpoe sslie ble à tous les ense i ­
g n a n t  s d e se m e t t r e d 'accord pour une 
réforme cohérente e t démocra t ique du se r ­
vice public de l 'Education nat ionale e t de la 
Recherche Scientifique.

I. - NECESSITE D'UNE REMISE
EN ORDRE 

L'Univers i té doit se réformer e l l e - m ê m e . 
C o m m e l 'affirment à jus te t i t re les é t u ­

d i a n t s par la voie d e l 'U.N.E.F. e t d e 
l 'U.G.E., la démocra t i sa t ion de l ' ense igne­
m e n t supérieur ne sera pas acquise du jour 
où l 'Université disposera d ' assez de crédi ts , 
d e locaux e t de maî t res pour accueillir tous 
les é t u d i a n t s  . Encore faudra - t - i l que ces 
ma î t r e s soient valables e t que les s t r u c t u ­
res dans lesquelles ils seront placés so ien t 
a d a p t é e s aux missions qui sont celles d e 
l ' e n s e ^ n e m e n t supérieur . Nous ne devons 
pas laisser au capi ta l i sme et à la t e c h n o ­
c ra t i e le soin de réaliser ce t t e a d a p t a t i o n 
à leur profit : déjà, par leur act ion, divers 
sec teurs d ' ense ignement échappen t à l 'Edu­
ca t ion nat ionale : l ' en t re t ien et la mu l t i ­
pl icat ion de s t ruc tures parallèles ne peu ­
ven t que favoriser ce mouvement cen t r i ­
fuge. 

DIVERSITE DES ENSEIGNEMENTS 
SUPERIEURS 

Mani fes ta t ion de la diversité de ses 
missians, la multiplici té des s t ructures qui 
d ispensent l ' ense ignement supérieur est 
l 'une des causes de son asphyxie. Pour ­
quoi, dé te rminan t ainsi la pra t ique t r a d i ­
t ionnel le des classes prépara to i res des ly­
cées, les grandes écoles veulent - elles 
préserver leurs « élèves » (on ne dit pas 
alors é tud ian t s ) du con tac t des facultés ? 
Pourquoi les I.N.S.A. — comme les ins t i ­
tu t s de sciences h u m a i n e s — se c r é e n t -
ils en marge aussi des cadres t radi t ionnels ? 

Il n 'es t év idemment pas quest ion de nier 
la nécessi té pour c h a q u e profession de for­
mer ses futurs cadres de la manière qui 
lui convient . la divers i té des formes doi t 
rester la règle dans la formation profes­
sionnelle. Mais e s t - ce une raison pour cloî-
rrer, dès le bac, voire a v an t  , des élèves 
q u ' o n au ra soit tr iés, soit détournés d ' u n 
sort meilleur, et les enfermer dé l ibérément 
e ' déf in i t ivement dans u n e men ta l i t é don t 
ils ne pourront plus sortir ( 1 ) ? Ne vo i t -
on pas que c'est les priver d 'un é p a n o u i s ­
s e m e n t plus total don t même leur vie p r o ­
fessionnelle ne pourrai t que bénéficier plus 
t a rd ? Cn sacrifie (de bonne foi souvent ) 
l ' in térê t collectif à l ' in térê t immédia t (ou 
aux in térê ts ) d 'une profession. 

ENSEIGNEMENTS FONDAMENTAUX 
ET ENSEIGNEMENTS PROFESSIONNELS 

Quel est donc le poison qui éloigne des 
facul tés t a n  t d ' é tud i an t s potent iels ( 2 ) ? 
il es t devenu commun de philosopher sur 
« la cul ture » opposée à « la t e c h n i ­
que » Reconnaissons pou r t an t que le p ro ­
b lème est là. Le seul malheur est qu 'on 
a fait de ces deux réal i tés des mythes . 
Quoi de plus naturel que de reconnaî t re 
que tou t individu a besoin, pour sa vie, 
t a n t personnelle que sociale e t profession­
nelle , d ' une double f o r m a t i o n ? Il f a u t s a ­
voir e t savoir faire. Rien en ceci ne justifie 
u n e lu t t e concurrentiel le en t r e deux types 
d ' ense ignemen t s , l 'un désintéressé , celui 
des facul tés qui n ' in téresse que les gens 
« qui peuvent se p e r m e t t r e ça », l ' au t re 
u t i le , celui des écoles e t ins t i tu ts , e t don t 
le capi ta l i sme — pardon , la France ! — 
a besoin. 

La vér i té est que la société, et , p a r t a n t , 
c h a q u e individu, a besoin e t d ' une f o r ma­
tion généra le , de base , théor ique, e t d ' u n e 
format ion appl iquée, p ra t ique , profession­
nelle , a d a p t é e à sa formation de base e t 
lui p e r m e t t a n t de l 'utiliser. Chaque é t u  ­
d i a n t doit donc avoir la possibilité de p ro ­
f i ter , s imu l t anémen t ou success ivement , d e 
d e u  x formations nécessa i rement liées. 

Cessons donc d ' en t r e t en i r c-utant d ' e n ­
se ignemen t s supérieurs qu'il , y a de profes­

sions — plus un, voué à dépérir , la t r a d i ­
t ionnelle Facul té ( 3 ) . Nous avons précisé 
que la diversi té des format ions profession­
nelles justifie une diversification correspon­
d a n t e des s t ruc tures qui les dél ivrent . Mais 
cela ne suffit pas à autor iser lesdites s t r u c ­
tures à délivrer en m ê m e temps les ense i ­
g n e m e n t s fondamen taux , pour lesquels la 
Facul té est — à moins de disparaî t re — le 
seul lieu où se rencon t ren t e t col laborent 
chercheurs , ense ignan t s è t ense ignés . 

Ce q u e nous voulons, c 'es t que tous les 
ins t i tu ts ou écoles, quels qu' i ls soient , 
soient considérés comme des ins t i tu ts ou 
écoles d 'appl ica t ion , adjoints à une f a ­
cul té pour délivrer les ense ignements s p é -

' cialisés d o n t elle ne peu t prendre la c h a r ­
ge. Sur ce point , nous ne pouvons que r e  ­

prendre — en les é t e n d a n t à tou tes 
les les format ions professionnelles — 

te rmes mêmes du rapport sur la 
formation des maî t res (en y r emplaçan t 

for­mat ion seu lement pédagog ique par 
profes­sionnelle format ion proprement d i t e ) . 

Nous préférerions que cer ta ins é t u d i a n t s 
a i en t une scolari té mix te — par t ie en f a ­
cul té , par t ie dans un ins t i tu t — p lu tô t 
que d e les voir enfermés d e l 'un ou l ' au t re 

" cluôttiéo n dau u ra« i t ,m duer  pdlue s, lal  ' i cmulmteunres  e »a. v aCnet tatg e e  
ds e o - rendre réelle une or ien ta t ion a c t u e l l e 
­m e n t rédui te à un « choix » parfois 
invo­lontaire , souvent p r é m a t u r é , toujours 
a l é a -foire. 

I  I  . - ROLE ET STRUCTURE 
DE LA FACULTE 

Nous voulons rendre aussi réelle q u e 
possible la synonymie e n t r e ense ignement 
fondamenta l e t ense ignemen t délivré en fa ­
cul té . 

Il n ' es t pas ques t ion de r e m e t t r e e n 
cause la progression sur laquelle repose ce t 
ense ignemen t : 

— période d ' in i t ia t ion, ou p ropédeu t ique , 
à l ' ense ignement supérieur ; 

— période d 'acquis i t ion des connaissances 
dans une discipline ; 

— période de spécialisation e t d ' i n t roduc­
tion à la recherche personnelle . 

A) LES PROPEDEUTIQUES

En part iculier , il n 'es t pas quest ion de 
faire de la période propédeut ique une q u a ­
lification quelconque sinon à la poursui te 
d ' é tudes supérieures ( théor iques ou app l i ­
quées) ; les é tud ian t s reconnus inaptes s e ­
ront, dès la propédeut ique , or ientés vers 
d ' au t res ense ignements , les é tud ian t s r e ­
connus ap t e s seront or ientés vers une l icen­
ce théor ique ou appl iquée (la licence t h é o ­
rique é t a n t l 'actuelle licence '« d ' ense igne ­
m e n t » ) . La propédeut ique ne peut , par 
sui te , ê t r e rendue a u t o n o m e , avec ou sans 
les classes terminales des lycées : ce p ro ­
je t mut i l e ra i t le second cycle des lycées 
e t obl igerai t , tôt ou tard, à créer une n o u ­
velle période d ' ini t ia t ion au supérieur. 

Rien n ' empêche , bien sûr, de poursuivre 
le processus actuel de décentra l i sa t ion des 
propédeut iques , sous réserve que les col­
lèges universi taires ainsi créés n 'é lo ignent 
pas t rop de la f acu l t é -mère les ense i ­
gnan t s qui en auron t la charge . Que ces 
collèges universitaires p e r m e t t e n t alors la 
par t ic ipat ion d ' ense ignan t s du second d e ­
gré (cgrégés , par exemple ) à l ' ense igne­
m e n t supérieur ne pourrai t ê t re que bénéf i ­
que à ces ense ignants , aux é tud ian t s e t 
aux deux ense ignements ainsi rapprochés . 
Enfin, a u sein de ces C.U., la dis t r ibut ion 
des disciplines en t re les facultés pourra i t 
ê t re assouplie, e t les disciplines nouvelles 
y t rouvera ien t leur c o m p t e ( 4 )  . 

B) LES LICENCES

Rien à ajouter à ce qui a é t é dit dans 
le rappor t Na tanson sur les licences d ' e n ­
se ignement , sinon que la créat ion de l i ­
cences mult iples risque de contra indre les 
disciplines l i t téraires , en part iculier , à ren­
dre plus de souplesse à leurs cer t i f icats , 
voire à les casser pour pe rmet t r e à plus 
d ' é tud ian t s d 'en profiter sans qu'il soit 
nécessaire de les doubler par des sous -
cert i f icats . 

En ce qui concerne les ense ignements 
professionnels, nous devons discuter avec 
lés r ep résen tan t s des g randes écoles d e 
la possibilité de créer, symét r iquemen t a u x 
licences d ' ense ignement , des licences t e c h ­
niques ou industrielles. Il pourrai t en ê t r e 
de m ê m e pour les professions non indus­

trielles. Dans tous les cas , une 
licence compor te ra i t une par t 
fondamen ta l e a s su ­rée par la facul té e t 
une pa r t profession­nelle assurée en 
ins t i tu t ou école. 

Dans ces condit ions, on concevrai t que 
des ins t i tu ts ou écoles d 'appl icat ion indus-
rielre assuren t leur r e c r u t e m e n t à tous les 
niveaux de l ' ense ignement supérieur e t , en 
oart icul ier , que les g randes écoles 
ex igen t une licence ( théor ique ou 
pra t ique) p r é a ­lable. 

C} LES « TROISIEMES CYCLES »

L 'agréga t ion g a r d a n  t son carac tè re 
a c ­tuel d 'o r ien ta t ion vers l ' ense ignement , 
il appa ra î t nécessaire d ' accro î t re , pour 
a t t i re r le plus g rand nombre de futurs 
cadres au niveau le plus spécialisé, la 
considérat ion accordée .aux cert i f icats de 3 e cycle. Ainsi, s eu lemen t , la faculté e t 

universi taire 
 pres t ige qui leur est 

dû . 

la recherche fon­d a m e n t a l e 
re t rouveront le

I  I  I  . - ROLE ET STRUCTURE 
DES INSTITUTS D'UNIVERSITE 

L'ense ignement fondamenta l é t a n t dé l i ­
vré en facul té , l ' inst i tut se trouve d ' a u t a n t 
plus à l 'aise pour organiser comme ii l ' en­
t end la formation professionnelle de ses 
é t u d i a n t  s : 

— avec la par t ic ipa t ion d e la 
profession intéressée ; 

— avec l 'aide de -spécialiste, univers i ta i ­
non, d e disciplines non 

mais 
res ou 
classées 
néanmoins 

fondamenta le s 
indis­pensables (droit au 

travail , psycholo­gie, . . . ) . • 

C e t t e pa r t professionnelle de la fo rma­
tion doi t ê t r e a d a p t é e à la formation t h é o ­
rique à laquelle elle s ' appl ique . Comme 
el le , elle doi t donc ê t r e cons t i tuée de cy­
cles successifs, chaque cycle d o n n a n t 
droit à un diplôme i m m é d i a t e m e n t 
ut i l isable, mais p e r m e t t a n t aussi , sous 
condi t ions, l 'accès au cycle supérieur. Il 
sera ainsi pos ­sible aux é tud ian t s rebutés 
par des é tudes t rop abs t ra i t es , de 
re t rouver à un niveau supérieur ceux 
qui a u r o n t poursuivi plus longtemps 
qu ' eux des é tudes pu remen t 
théor iques . 

L'adjonction ainsi réalisée de 
s t ruc tures à vocat ion pra t ique a u x 
facultés doi t se mani fes te r dans leur 
implanta t ion : dans tou t cen t re 
universi taire devront se t rou ­ver des 
ins t i tu ts fo rmant des ingénieurs, 
professeurs ou au t res cadres supérieurs , 
c h a q u e ins t i tu t possédant la s t ruc ture ver ­
t icale complè te de sa spécial i té pour a s ­
surer à la faculté son indépendance dans 
ce domaine par rappor t à d 'éventuel les ini­
t iat ives privées ( 5 )  . 

Enfin, si la formation en vue de la r e  ­
cherche peu t se concevoir dans son e n s e m ­
ble par une collaboration des facultés e t 
ins t i tu ts au niveau des « 3 e  s cycles » e t 
a u - d e l à , il restera nécessaire , en vue de 
former des chercheurs d e très h a u t n i ­
veau, de main ten i r l 'existence de ce r t a i ­
nes écoles (dont ce r ta ines grandes écoles 
ac tuel les e t les E .NS. ) a s su ran t une for­
mat ion à la recherche , accompagnée ou 
non d ' u n e formation professionnelle, a d a p ­
t  é  e  . 

François LATREILLE, 

Rappor teur adjoint . 

aussi aux (1) Cette remarque  s'applique 
E.N.I. 

n'ou­
dési­
pro­

(2) Parmi ces étudiants potentiels, 
blions pas de classer tous les cadres 
rant se recvcler ou bénéficier d'une 
motion (P.S?r.). 

(3) En réalité, la faculté —- par réaction 
défensive — tend à mettre en avant son 

rôle de formation des professeurs,  et à de­
venir ainsi un enseignement professionnel
parmi les autres ; mais elle renonce ainsi 
à son rôle fondamental dont nous allons 
par­ler : si la licence n'était pas dite « 

ded'en­seignement », peut-être  futurs 
ingé­nieurs la passeraient-ils ? 

(4) De plus anciennes  aussi, telles les 
sciences de la vie. 

(5) Ceci ne s'applique pas aux collèges 
universitaires, qui ne préparent  aucune li­
cence. A ces C.V. pourraient être 
des enseignements d'un type différent,

adjoints  
ac­

cessibles aux étudiants  non admis en fa­
culté. 

N  O  T  E pour 
les sections du département 

Nous rappelons que, comme ïa in­
diqué le précédent « S. U. », la 
brièveté du congrès de Lyon et l'am­
pleur des problèmes généraux qui y 
sont posés conduiront les sections 
du département à consacrer à ces 
pro­blèmes leur principal effort 
durant ces journées. 

En conséquence, nous envisageons 
pendant le dernier trimestre de l'an­

née scolaire 1963-1964 une réunion 
 princi­des sections du département 

palement consacrée 
d'organisation,

aux  problèmes 
 de propagande et 

de mise à jour de l'action revendicative 
qui n'auront pas pu être traités à 
Lyon. 

Le secrétariat du département. 

CHRONIQUE DES 
REVUES (  1  ) 

LA REVUE DE L'ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR 1963-64 

tes moyens audio-visuels dans 
l'Enseigne? ment constituent un thème fort 
en honneur bien qu'ils soient encore une 
source d'étonne-ment pour les professeurs, 
les derniers ou presque à admettre la T.V. 
chez eux comme le plus sûr moyen de 
travail compromettre intellectuel tout dans leur famille... 

La REVUE DE L'ENSEIGNEMENT SUPE­
RIEUR consacre à ces moyens un numéro 
presque complet (125 p.). Dans son avant-
propos, M. Robert Davril avertit qu'il s'agit 
de comptes rendus d'expériences « encore mal 
connues et pourtant controversées » tentées 
ici et là, nullement exhaustives, s'appliquant 
à un milieu complexe, celui des jeunes évo­
luant au milieu des disques, du cinéma et 
des ondes de toutes natures  etlongueurs. 

Faut-il s'éloigner d'eux ? Risque-t-on dans 
supprimerle cas contraire, de  le 

professeur ? Ou de le reléguer au rang de 
moniteur sous le commandement d'une voix 
anonyme parlant d'un quelconque studio ? 
s'enOu  bien, trouvera-t-ellesa tâche  simplifiée et ses 

his étudiants par des images seront-ils enric
représentations schématiques évitantou  des un re­
cours toujours excessif au verbiage ? 

Les laboratoires  de langues vivantes sont 
intéressés au premier chef. M. Jean Guénot, 
maître-assistant à l'E.N.S. de Saint-Cloud, dé­ 
critl'expérience de cet établissement. Il 

croit que l'enseignement supérieur connaît, en 
France, en ce domaine, une mutation. Culti­
ver la sensibilité à la parole permet de faire 
passer en premier la « littérature d'avant le 
livre », si pleine de « cadences et de 
rythmes », et de restituer au livre « sa durée 
véritable ». 

/ Nancy (M. le doyen Schneider) on for­
me systématiquement les futurs professeurs 
et on perfectionne les maîtres en fonctions à 

tentées au départ sur l'aide d'expériences 
des élèves-
ingénieurs. 30 
cabines avec 

Le centre dispose de 
pupitres-maître et cabine 

d'enregistrement. 
Le Français est naturellement sur les 

rangs (prof. Gougenheim, Paris et Gsell, 
Grenoble). Le tableau brossé du centre de 
Grenoble con­tient une description des 
moyens employés et des fondements de 
la méthode: Il est souligné que la langue 
écrite est un phéno­mène secondaire assorti 
d'incertitudes ortho­graphiques et grammaticales. 
Un exemple d'ap­plication apporté est relatif 
à l'étude des vocabulaire techniques de 
base si utiles aux ingénieurs étrangers en 
stage qu'il leur per­met d'accéder  à une 
culture qu'à chercher d'abord  à atteindre 
ils eussent manquée. 

(Suite p. 5) 

(1) Le but de cette chronique est de faire 
connaître à toutes fins les articles relevés et 
non d'en discuter le contenu. 

D  É  L  É  G  A  T  I  O  N 
Une délégat ion du -bureau de la sous -

sect ion des Lettres , composée de H . - l  . 
Marron , Dubois e t Pietr i , a é t é reçue, le 
3 février, par -un m e m b r e du cabinet , M. 
Amestoy , conseiller t echn ique au cab ine t 
du minis t re . Les r ep résen tan t s du syndi ­
ca t on t fai t par t de leurs inquiétudes pour 
la promotion des ass i s tan ts : ils on t reçu 
l ' assurance que le sys tème appl iqué jus ­
q u ' à l ' année dernière serai t ma in t enu 
( 3 0 % d 'agrégés promus au grand c h o i x ) . 

D ' au t r e par t , ils on t souligné la gravi té 
des problèmes financiers que pose aux fu­
turs doc teurs l ' impression des thèses ; les 
subvent ions des thèses , calculées selon un 
b a r è m e fixé en 1 9 5 7  , ne t ien t pas c o m p t e 
de l ' augmen ta t ion considérable des frais 
d 'édi t ion : 9 4 , 3 % d e 1957 à 1963 chez 
un éd i teur . Chez un a u t r e , le prix du 

cahier de 16 pages in -oc tavo raisin, est 
passé de 2 0 5 F en 1 9 5 6 à 3 4 0 F en 1 9 6 0  , 
3 6 5 en février 1 9 6 3 , e t enfin 3 9 5 , 2 2 F en -
janvier 1 9 6 4 . 

En réponse aux questions- posées par 
les représen tan t s d u syndicat sur le 
s t a t u t des ma î t r e s -a s s i s t an t s , M. Amestoy 
a r a p ­pelé que le déc re t du 2 6 sep tembre 
I 9 6 0 por t an t s t a t u t de ce personnel , 
prévoit que les ma î t r e s -a s s i s t an t s peuven t 
ê t re c h a r  ­gés. . . « de dispenser un 
ense ignement d ' appoin t dans les 
propédeut iques . . . » 

Enfin, au cours d 'un é c h a n g e de vues 
sur le problème des m a x i m a de service, 
les dé légués on t affirmé leur opposition à 
foute modification éventuel le des obl iga­
tions de service prévues pour les membres 
de l ' ense ignement supérieur . 
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RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE enseignement supérieur 

I. N. R. A . PERSONNELS 

TECHNIQUES 

ET 
ADMINISTRATIFS 
DU C. N. R. S. 

AVANT LE CONGRÈS DE LYON 
Quelle a été l'activité de notre section nationale depuis le der­

nier congrès du S.G.E.N. qui s'est tenu à Marseille en 1962 ? LA VIE DES 
SECTIONS 

DIJON 

Les 14 et lo février dernier nous avons 
eu le g rand plaisir d'accueillir nos cama­
rades Anselme, Oden t et Delpech. 

Devant de nombreux camarades , Ansel­
me nous a fait un exposé d 'ensemble sur la 
vie syndicale à l ' I .N .K .A. , les avantages 
dus à notre affiliation au S .G.E .X. , la po­
sition d e la C . F . T . C quan t aux problèmes 
qu ' a posé e t pose encore l 'application du 
nouveau s ta tu t , la promotion professionnelle, 
enfin, il a insisté sur les moyens suscepti­
bles de rendre à l 'avenir notre act ivi té pins 
efficace. 

Ensui te , l 'assemblée s'est scindée en deux 
groupes, d 'une pa r t les agents techniques 
e t adminis t ra t i fs ovec Odent et Anselme, 
e t d ' au t re pa r t les ouvriers avec Delpech 
pour procéder à une é tude approfondie des 
s ta tu ts propres à chacune de ces catégories 
de personnels . 

Samedi mat in , nos camarades se sont 
rendus, à Epqisses où après line prise de 
contac t avec la direction e t les représen­
t an t s syndicaux d e toutes tendances , toutes 
informations nous ont é té données. De 
nombreux cas personnels ont é té soumis à 
Oden t pour lui pe rmet t r e de les connaître 
à fond e t , le cas échéant , de s 'employer à 
les redresser. 

Enfin, nos camarades ouvriers ont été 
informés par Delpech des positions prises 
par la C.F .T .C. en face de certaines moda­
lités du projet de protocole national des ou­
vriers et des raisons qui just i f ient ce t te 
position. 

I ls on t é té mis au courant des démar­
ches entreprises en vue de leur s ta tu t géné­
ral , no tamment l 'aboutissement du projet 
de protocole national e t une solution satis­
faisante du problème des concessions de lo­
gement . 

Le Bureau. 

MONTFAVET 

Au mois de février 19G3,. Marrou et An­
selme se rendaient auprès de nos camarades 
de Monti 'avet (Vaucluse) . Un premier et 
cordial contact fut pris avec les anima­
teurs de ce t te section du Sud-Est : Mlle 
Bisser et Fochard . Depuis , Marrou a ral­
lié Montfavet où il sera bientôt rejoint par 
no t re camarade Morvan. Nul ne dou te que 
l 'action de ce groupe portera ses fruits. 

Au mois d,e janvier 19U4., Delpech, Du-
chastel , Ar re teau de Saint-Jean sont allés 
à Lusignan organiser une section d'ouvriers 
agricoles. Nos camarades ouvriers de Lusi­
gnan — sous la responsabilité de Caugnon 
— furent par t icul ièrement intéressés par les . 
informations qui leur furent données con­
cernant leur si tuation actuelle et future, 
ainsi que par l 'expérience acquise par Du-
chastel à L a Minière. Dans de nombreuses 
sections de province, nos camarades ouvriers 
se rendent compte de l 'effort fourni par 
not re syndicat , comprennent l 'orientation 
que nous donnons à leurs revendications et 
s ' engagen t de toutes leurs forces à nos 
côtés . 

Au mois de février 1961, Oden t , Delpech 
en Anselme se sont rendus à Dijou afin 
d e prendre contac t avec Perr in , correspondant 
d e notre section locale. Nous avons ren­
contré là-bas nos camarades des différentes 
catégories de personnel : Bringer (ouvriers) , 
Van Ghesdaele ( techniciens), Picard et Per-
drizet (scientifiques), Perr in (administrat i fs) . 

Après avoir é té t rès cordialement accueil­
l is, nous nous sommes réunis pour un échan­
g e de vues qui s 'est prolongé t a rd dans 
là soirée. L e lendemain mat in , deux grou­
pes par t icu l iè rement animés (ouvriers et 
tech­niciens) on t évoqué les problèmes qui 
les intéressaient . 

Claude A N S E L M E . 

I. - ACTION

a) STATUT.

Le décret du milliard ayant introduit ou 
maintenu des anomalies dans notre statut, 
notre premier objectif a été de faire 
supprimer ces anomalies. Le premier stade 
fut l'élaboration d'une plate-forme 
revendicative tenant compte des problèmes de 
toutes les catégories Devant l'impossibilité de faire aboutir rapi-

. dément l'ensemble des revendications, nous 
avons reporté nos efforts sur l'extension aux 
petites catégories des avantages accordés aux 
catégories C et D de la fonction publique. Le 
décret d'extension a été publié au « J. 0 . » en 
mai 1962. Les améliorations obtenues étaient 
dérisoires et la situation des personnels admi­
nistratifs —• particulièrement défavorisés — res­
tait presque inebangée. 

Dans ces conditions, il nous est apparu que, 
seule, une action concernant l'ensemble des 
catégories pouvait faire prendre en considéra­
tion par les Finances les problèmes particuliers 
aux administratifs. 

Par ailleurs, il était ressorti d'un entretien 
avec le directeur général du C.N.R.S. que 
celui-ci souhaitait résoudre les problèmes urgents 
des chercheurs avant d'aborder ceux des tech­
niciens. Mais les chercheurs, estimant que la 
non-satisfaction de nos revendications entravait 
l'avancement de leurs travaux, ont été d'accord 
pour entreprendre avec nous une action com­
mune de longue durée. 

L'assemblée générale, qui s'est tenue à la 
Mutualité, le 19 novembre, a réuni un nombre 
impressionnant de chercheurs, techniciens et 
administratifs de Paris et des délégués de pro­
vince. Elle a trouvé un large écho dans la 
presse. 

Actuellement, les chercheurs et les techni­
ciens préparent, en commun, un livre blanc 
où seront exposés : le rôle du C.N.R.S., les 
besoins de la recherche en personnel, en lo­
caux, en matériel et en crédits, de même que 
les modifications à apporter aux statuts des 
divers personnels. 

Dans cette perspective, l'intersyndicale a re­
pris l'étude de l'ancienne plate-forme revendi­
cative qui sera remaniée en tenant compte du 
décret de mai 1963. 

b) RETRAITES.

Les élections de décembre 1962 (I.P.A.C. 
T.E.) et décembre Î963 (l.G.R.A.N.T.E.) ont 
témoigné de la montée continue de notre section, 
en particulier pour l 'I .P.A.C.T.E., où le vote 
par établissement a permis de dénombrer très

exactement le nombre des sympathisants de cha­
que syndicat. 

Sur le plan des revendications, le conseil 
d'administration de l'I.G:R.A.N.T.E. a déjà 
obtenu le rachat des cotisations antérieures à 
1960 à 0,50 % au lieu de 1 % des salaires 
perçus. De plus, l'obligation de cotiser dix 
années pour avoir droit à une retraite a été 
assouplie : les années de travail dans un orga­
nisme privé affilié à un régime de retraits 
complémentaire sont prises en compte pour la 
calcul des dix années. 

Très prochainement sortira un texte nouveau 
permettant aux auxiliaires engagés en vertu de 
la loi du 3 avril 1959 de cotiser à l'I G.R.A.N* 
T.E. 

c) C.A.E.S.

Aux dernières élections au Comité d'action 
et d'entraide sociale, la liste intersyndicale l'a 
emporte à une très forte majorité. Nos repré­
sentants étaient en tête. Toutefois, en vertu 
d'un accord intersyndical, les trois syndicats 
ont, à tour de rôle, quatre sièges, le nombre 
10 n'étant pas divisible par 3. Cette année, 
F.O. a les quatre sièges et au prochain renoa* 
vellement, ce sera notre tour. 

I  I  . - IMPORTANCE
GRANDISSANTE DE LA SECTION 

Chaque jour nous apporte des adhésions nou­
velles et pose sans cesse le problème de la 
création de nouvelles sections tant en province 
qu'à Paris. Nous avons actuellement des sections 
dans toutes les villes universitaires et, dans 
tous les établissements de Paris, des sections 
ou des adhérents isolés que nous cherchons à 
regrouper. 

Le nombre croissant de responsables de la 
région parisienne assistant à nos réunions men­
suelles nous a permis d'envisager l'étude de 
problèmes non abordés jusqu'alors et de créer 
des commissions spécialisées. 

Ces réunions ont permis la création d'un 
bureau provisoire qui sera présenté îu congrès 
de Lyon. 

En effet, nous comptons rencontrer à 
ce congrès des représentants de toutes les 
sections de province et connaître rapidement 
leurs noms afin de pouvoir déterminer dans 
quelle mesure nous pourrons assurer leurs frais 
de participa­tion et tenir éventuellement une 
ASSEMBLEE GENERALE de notre section. 

N. DE MAMANT0FF,
Secrétaire 

de la Section des Personnels techniques 
et administratifs du C.N.R.S., 

et E. BAYLE. 

COMMISSIONS PARITAIRES 

Les commissions B ne se sont t e rminées que le lundi 2 4 . En voici les résul ta ts? 

Demandes 

Catégor ie* Postes disponibles Accep tées 

1 B 4 3 12 
2 B 15 15 
3 B 6 1 4 7 
5 B 1 1 0 2 

Refusées 

9 
6 8 
2 6 
3 

(Examens profes­
sionnels à passer ) . 

6 B illimité 1 
7 B illimité 1 
8 B illimité 1 

1 
0 
1 

Chronique des revues (suite) 
C'est le maniement de la langue qui ouvre la 
culture et non l'inverse. 

Pour le prof. Quemada (Besançon) la for­
mation du personnel des centres dépend de leur 
rattachement tantôt aux langues vivantes, tan­
tôt au français, tantôt à la phonétique, pro­
blème capital sur lequel nous ne saurions nous 
étendre. 

La photographie est déjà entrée dans les 
habitudes des géographes qui lui consacrent 
dans leur enseignement une place des plus 
importantes : reproduction de la chose à 
étudier ou du terrain facilitée par l'apparition 
de vues transparentes fixes de petit format 
faciles à agrandir et à classer. Vues dont le 
prix fait encore reculer beaucoup 
d'instituts. (A. Journaux, Caen). 

La géologie aussi (prof. Aubouin, Paris) 
y trouve depuis longtemps avantage. Elle est 
non moins attachée au cinéma : stratigraphie, 
tectonique, morphologie, biologie (2). 

Une télévision interne pourrait multiplier les 
êalles pour un seul professeur et servir à 
toutes les branches des sciences naturelles. 

DELEGUES SYNDICAUX 
DE STRASBOURG 

Délégué local de Strasbourg : Paul Mae-
chler. 

Suppléants : Raymond Rueff. Nicolas 
Schmitt . 

1. Centre de recherches nucléaires
de Cronenhourg 

Délégué central : Albert Weber ; sup­
pléant : Nicolas Schmitt . 

Délégué département de physique nu­
cléaire : Nicolas Schmitt ; suppléants : 
J.­Paul Rech, René Koenig. 

Délégué département de physique cor­
pusculaire : René Priss ; suppléant : Nelly 
Guédron 

Délégué de chimie nucléaire : Gabrielle 
Paulus. 

Délégué des applications biologiques : 
Ariette Bottlaender. 

Délégué atelier central : Lucien Schweit-
zer ; suppléant : Alain Houdan. 

Délégué Van de Graalf 5.5 Mev ; Jean-
Paul Bayet ; suppléant : Albert Weber. 

2  . Centre de recherches
sur les macromolécules

Délégué central ; Raymond Rueff ; sup­
pléant : Geneviève Pouyet. 

Délégué service physique et rayons X : 
Alfred Fauth ; suppléant : Geneviève 
Pouyet. 

Délégué de chimie : Robert Martin ; 
suppléants : J.-Paul Beyl, Raymond Rueff. 

Délégué de biologie : Alfred Schierer ; 
suppléant : Pierre Le Panse. 

Délégué technique et atelier : Eugène 
Meyer : suppléant : Robert Bersinger. 

Délégué administration : Huguette 
Wolff ; suppléant : Dominique QUiri 

3. Université de Strasbourg
Délégué central : Paul Maechler ; sup­

pléant : Clément Dischert. 
Faculté des sciences : 

Inst i tut de physique : Raymond Martz ; 
suppléant Paul Dischert. 

Inst i tut ou laboratoire de géologie, miné­
ralogie, biologie, chimie, botanique, 
physi­que, mécanique des fluides : Roger 
Hamm; suppléant : Raymond Kcenig. 

Faculté de médecine : Clément Dischert; 
suppléant : Raymond Kcenig. 

Faculté de pharmacie : Cécile Bivel ; 
suppléant : Raymond Kcenig. 

l'acuité de lettres : Alfred Maurer ; sup­pléant : 
Raymond Kœnig. 

MARSEILLE C.N.R.S. 1964 
Responsables par établissement (ou cor 

respondant qui transmettra) : 

G R O U P E D E L A B O R A T O I R E S C . N . R . S . 
31, chemin J.-Aiguier, .Marseille (9 e ) 

— Services généraux : M. Miane, 183. 
rue Paradis, Marseille (6'). 

— Centre de Recherches physiques : M. 
Blanc, Nouveau Parc Sévigné, bat. A 9,, 
285, boulevard Michelet, Marseille (9 e ) . • : 
— Laboratoire de chimie bactérienne : M. 
Azoulay, 3 ter, rue Borde, Marseille (8 e ) .— 
Inst i tut de neuro-physiologie : Mlle 
Betolaud de Colombier. 426, rue Paradis. 
Marseille (8 a ) . 

Faculté des sciences 
— Mme Bourgeois, 102, boulevard Notre-

Dame, Marseille (6 e  ) . 
— Laboratoire de chimie-biologie d u pro­

fesseur Desnuelles : M. Charles, faculté 
des sciences, place V.-Hugo. 

— Station marine d'Eudonne : Mlle Du-
cret, 28, rue Desaix, Marseille (3 e ) . 

Faculté des sciences 
économiques à Aix 

— M. Sabran, 36, boulevard David, Sa­lon 
( Bouches-du-Rhône ). 

Faculté de médecine 
— Mlle Prumeyre 114, rue Jaubert, Mar­

seille (5 e  ) . 
— Inst i tut national d'hygiène : Mme 
Drap, 38, rue d'Orient, Marseille (10*). 

Le système ne saurait supprimer des profes­
seurs au profit des assistants qu'en tarissant 

le recrutement desdits assistants privés de 
toute perspective d'avancement (3). 

L'importance du rôle des films animés 
dans la recherche physiologique (prof. Soulai-
rac, Paris) ne devrait plus être à démontrer 
depuis- le fusil photographique de Marey. En 
vérité l'emploi en est freiné par le temps, le 
nombre de réalisateurs nécessaire et le prix, 
toutes circonstances qui ne mettent en cause 
ni la méthode, ni le principe de son applica­
tion. De même en physique (prof. 
Dijon) et en biologie (prof. Richard, 

 
Fléchon, 
Rennes). DjournoM.  (médecine, Paris) insiste sur les 

 d'après l'expé­circuits fermés de télévision 
rience de Paris datant de 7956.

D'autres exposés suivent concernant  Nan­
cy (I.S.I.N.), Caen (psychopédagogie), radio-

correspondance, Fac. des Lettres de Paris 
(M. le doyen Aymardi projets de la Fac. de 
Droit de Paris (M. le doyen Vedel). Pour la 
Sorbonne, il n'agit d'étudiants de propédeu-
tique (6.500) exerçant des professions régu­
lières (l'enseignement surtout). Cette activité 
double le C.N.T.E. en parfait accord avec lui. 
Le système, étendu au certificat d'études pra­

tiques d'anglais a permis d'atteindre 50% 
d'étudiants absents aux exercices. Il est seule­
ment regrettables que l'émission n'ait lieu 
qu'en modulation de fréquence, en raison du 
prix des récepteurs. 

La place nous manque pour résumer l'arti­
cle sur le centre audio-visuel de l'E.N.S. de 
Saint-Cloud, parfaitement décrit (activités de 
recherches, de production et d'enseignement), 
sur le centre Condorcet, de Bordeaux, produc­
teur de films de 6 à 50 mm. en couleurs et 
sonores (mathématiques), sur le service du 
film de la Recherche scientifique (Barbier et 
Gregh), et sur l'architecture et les moyens 
audio-visuels (Egger et Corriol). 

C'est assez dire la variété d'un ensemble 
qui permet de faire le point de tous les do­
maines touchant l'enseignement. 

Nous citerons pour terminer ces jugements 
de M. Lefranc, directeur du centre de Saint-
Cloud : (p. 21). 

« Nous ne saurions nous dissimuler certains 
dangers que présentent de tels modes d'édu­
cation : une certaine standardisation de l'en­
seignement... la difficulté ou l'impossibilité 
pour les étudiants de poser des questions... le 
relâchement des liens professeur-étudiant.-

la mise en vedette de certains professeurs ait 
détriment dé leurs collègues.  Nous pensons que 
la sagesse des universitaires saura vit» supprimer 
ces dangers ou en limiter les cou-séquences. 

Qu'il soit donc permis de leur demander de 
bien vouloir, avec toute la conscieno» 
professionnelle qui est la leur, en toute ob­
jectivité et avec cet esprit critique qu'ils ont 
mission de développer, accorder toute leur 
attention aux outils modernes qui sont 
à leur disposition pour rendre leur 
enseigne­ment encore plus concret, plus vivant 
et plus 
efficace. Sinon les commerçants de 
l'audio-visuel auront vite fait de s'asso­
cier aux industries et aux du  spectacle

« spécialistes » de l'information pour mon­ter une 
vaste entreprise concurrentielle à pré­tentions 
éducatives sur laquelle l'Université n'aura 
aucun contrôle ». 

Jacques LOVIE. 

(2) Faut-il rappeler les mérites du film de
M. le doyen Moret, à Grenoble sur la forma­
tion des Alpes.

(3) Remarque d'ordre général que nous ne
MI. saurions laisser tomber. 
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PREMIER DEGRÉ 

Que sera 

le cycle terminal 

pratique ? 

Le 15 décembre 1 9 6 3 , une journée 
d  '  é  t  u  d  e  s a é t é organisée ou S.G.E.N. 
sur les problèmes du cycle terminal p  r 
a  t  i  q  u  e e  t d e l ' enseignement technique . 

L 'ar t ic le que nous présentons a  u  j  o  u  r  ­
d 'hu i t i en t compte : 

1 ) d 'un compte rendu des t ravaux, d e 
la Journée , du 15 décembre que nous a 
c  o m m u  n  i  q  u  é notre camarade Cornus ; 

2) d 'un rapport é tabl i par des c  a m a  r  a  ­
des du premier degré ; 

3) d'opinions que nous avons recueill ies 
Drôlement ou par écr i t . 

Précisons d  '  a  u  t  r  e por t que si une s  e 
c  ­t ion pra t ique dans l ' ense ignement du p 
r  e  ­mier cycle peut recevoir notre accord, 
nous n  e sourions a  d m e  t  t  r  e q u e ce t t e 
section soit p lacée en dehors d e la 
compétence de l 'Education Nat iona le e t 
dépende plus ou moins de la profession 

Clesses du cycle terminal

1. Les élèves
Le mveau des enfants du cycle terminal 

pra­tique sera très faible. On peut considérer 
que seule une fraction d'entre eux sera du 
niveau du C E . P . Mais il ne devrait y avoir 
dans ces classes aucun élève inapte, relevant 
de r en ­seignement spécialisé de l'Enfance 
inadaptée. D'autre part, inaptitude aux 
exercices intellec­tuels abstraits ne signifie pas 
forcément aptitude aux activités manuelles. 

On y trouvera des élèves qui veulent entrer 
dans la vie active des aduUes et travailler « 
ncur de bon ». Cependant, l'intérêt des 
ADOLESCENTS EST MOINS ORIENTE VERS 
UN CHOIX PROFESSIONNEL QUE VERS LA 
VIE EN DEHORS DU TRAVAIL. 
A la question : Pourquoi êtes-vous entré en 

apprentissage ? les adolescents répondent : 
— Pour ne plus aller à l'école ; 
— Pour gagner un salaire. 
La préparation aux loisirs, à la vie en dehors 

du travail est donc particulièrement importante et 
d'autant plus que ces jeunes sont appelés, dans 
une civilisation où se développe l'auto-mation, à 
tenir des fonctions de complément à 3a machine 
qui, plus que d'autres peut-être, laisseront du 
temps pour les loisirs. 

Compte tenu du refus de l'école sous son 
aspect traditionnel que manifestent la plupart 
des élèves de nos classes de, fin d'études, il 
convient de leur offrir un enseignement dont 
l'aspect et les méthodes soient radicalement 
transformées. 

2. La formation

pré-professionnelle 
il ne faut pas perdre de vue le but à attein­dre, 

QUI N'EST, CERTES, PAS DE PREPARER POUR 
L'INDUSTRIE, L E COMMERCE OU 
L'AGRICULTURE UNE MAIN-D'ŒUVRE QU'ON PEUT 
SPECIALISER TRES RAPIDEMENT, MAIS DE 
DONNER UNE FORMATION GENE­RALE ET UNE 
PREPARATION A LA VIE SOCIALE. 

On touche ici au problème des rapports 
entre l'enseignement et la profession. Si l'Uni­
versité ne doit pas livrer des ouvriers spéciali­sés, elle 
doit orienter des aptitudes vers telle ou telle 
branche de l'activité professionnelle, sans que la 
profession puisse s'annexer prématurément, la 
formation professionnelle. Or, actuellement, une 
contradiction demeure entre la réforme de 
l'enseignement et le Code du travail. Le contrat 
d'apprentissage ne doit être possible qu'au 
terme de la scolarité obligatoire. 

Tenant compte de l'esprit, des goût? et des 
besoins des jeunes qui bénéficieront de l'ensei­
gnement terminal pratique, nous pensons que 
3a formation pré-professionnelle doit revêtir 
deux aspects. 

1. UN ASPECT PSYCHO-SOCIAL (préparation à la 
vie active), sur lequel nous placerions 
volontiers l'accent. 

Notre théorie des « trois piliers » (mathé­
matique, social, personnel) peut trouver ici son 
application aussi bien que dans les autres bran­
ches de l'enseignement. 

Cet aspect est d'autant plus nécessaire que 9e 
jeune dépend plus étroitement de la profes­sion 
pour sa promotion. 

2  . UN ASPECT TECHNIQUE (préparation 
à l'apprentissage d'un métier). 

La formation pré-professionnelle technique 
doit être comprise sans doute comme une édu­
cation gestuelle. Elle devrait s'attacher essen­
tiellement à développer le goût pour la préci­
sion, l'ordre, la méthode, l'application, plutôt 

que l'agilité ou 'a dextérité qui relèvent d'une 
formation déjà plus spécialisée. 

Ceux de nos collègues qui ont l'expérience 
des élèves qui fréquenteront les classes du 
cycle terminal 5 a vent combien il est difficile 
d'obtenir des gestes adaptés, des dimensions ou 
des formes géométriques précises. 

Exiger un travail fini, un tracé précis bien 
que détaillé, un dessin soigné, devrait constituer un 
des objectifs importants de cet enseigne­ment. 

Le choix des activités à entreprendre est déli­cat. 
11 nous semble très difficile de définir et de 
conduire des activités manuelles qui, sans 
constituer un véritable enseignement profession­nel, 
évitent cependant l'écueil du bricolage. Un autre 
danger est de dégoûter les enfants du 
véritable apprentissage par des activités manuel­les 
sans intérêt, sans signification, une initia­tion 
aux méthodes de travail qui ne prendraient pas 
appui sur une motivation profende. 

LES PIVOTS DE LA FORMATION PRE-PRO­
FESSIONNELLE qui sont proposés appellent 
quelques remarques : 

LA DACTYLOGRAPHIE n'est-elle pas une 
activité trop mécanique, qui ne sollicite pas la 
réflexion des élèves ? 

LA MECANIQUE peut être comprise comme 
une spécialisation. L'utilisation de machines-outils 
polyvalentes ne devrait pas être envisa­gée. Elles sont 
d'un emploi difficile. Il faut tenir compte également, 
d'autre part, de leur prix très élevé. 

Si on retient cette discipline, il faudrait la 
limiter à des activités de montage démontage en 
se gardant d'être trop ambitieux. On pour­rait 
recommander des assemblages de produits finis ou 
demi-finis qu permettent à l'élève d'ar­river rapidement 
au but. Enfin, pour ces acti­vités, il serait 
souhaitable de faire travailler le plus souvent 
possible les enfant en équipe. 

L'ENSEIGNEMENT MENAGER, considéré com­me 
le support de l'éducation gestuelle pour les filles, a 
provoqué les réserves les plus mar­quées de la 
part de nos collègues. L'activité domestique ne 
constitue pas, en effet, une ouverture sur une 
profession, ni même sur un groupe professionnel. 

C'est pratiquement la seule formation qu'on 
offre actuellement aux jeunes filles du milieu 
rural. Or, ce milieu manifeste de plus en plus un 
désir de qualification professionnelle et on peut 
craindre que la généralisation de l'ensei­gnement 
ménager y soit mal accueillie. 

Ne pourrait-on, pour les jeunes filles, mettre 
l'accent sur l'initiation à la vie sociale ? 

3. Quelques remarques

à propos des instructions 

de septembre 1963 
a) Elles prévoient que l'orientation décisive 

aura lieu dans les CE.T . et les cours profes­
sionnels. Mais peut-on espérer que'la majorité des jeunes 
qui sortiront du cycle terminal se diri­ geront vers 
les CE.T . ? Et ceux qui n'entreront  pas dans les 
CE.T . seront-ils capables de sui­vre les cours 
professionnels, en sus de leur tra­vail ? Cela semble 
bien improbable. Cette pers­pective ne peut être 
envisagée sérieusement que dans une scolarité obligatoire 
jusqu'à 18 ans. 

b) Un diplôme de fin d'études pratiques sanc­
tionnera l'enseignement donné dans le cycle 
pratique. 

Il est très important, à notre sens, de ne pas en 
faire un dérivé du C E . P . actuel c'est-à-dire un 
examen. 

c) Nulle part dans les instructions n'apparaît  
une indication claire de l'utilisation des techni­ques 
audiovisuelles et de l'éducation télévisuelle.  Former 
un citoyen, c'est aussi, peut-être, for­mer un 
téléspectateur, en l'exerçant à l'esprit critique. 

d) L'utilisation de l'actualité nous paraît un  
excellent moyen pour provoquer l'attention. Mais il faudra 
prendre garde à la dispersion. Des synthèses 
seront nécessaires, non point pour tout dire, 
mais pour assurer des repères dans le temps et 
dans l'espace. Ici apparaît encore l'impérieuse 
nécessité de recruter des maîtres de valeur. 

e) Le temps consacré à l'éducation physique 
nous paraît insuffisant. Il faudrait prévoir pour ces 
jeunes qui en ont besoin des temps de détente 
physique fréquentes, les deux heures d'éducation 
physique étant spécialisées 

4. Les moyens
Les méthodes pédagogiques sont excellentes, 

mais : 

• Elles dépendent DU NOMBRE LIMITE DES 
ELEVES (25 par classe).

• D'une INSTALLATION MATERIELLE adé­
quate (ateliers).

• De L'EQUIPEMENT (bibliothèque, moyens 
audiovisuels, outils, machines). 

0 Des possibilités réelles DE SORTIE d' l'école. 
• D'une CERTAINE INDEPENDANCE 
FINAN­CIERE (achat de matériel et de 
matières premières). 
• DES PROGRAMMES et de leur application. 
0 De la constitution et de la direction des 

EQUIPES PEDAGOGIQUES 
(coordination en­tre les différents 
enseignements). 

Bureau national premier degré 

DU 2 0 F  É  V  R  I  E  R 
Présents : Boure t , Duquesne , Cl. J ean , 

S. Malaquin, Manen t , P inoteau , Poisson, 
Wiar t . 

I. - PREPARATION DU CONGRES 

Lec tu re est faite des projets de motions 
sur lesquels les congrès dépar tementaux e t 
académiques sont appelés à prendre posi­
t ion. Après l ' intervention de plusieurs ca­
marades, des modifications sont apportées 
aux motions « Classes élémentaires » e t 
« Renouvel lement pédagogique ». L  à dis­
cussion a permis en part iculier de souli­
gner les points de no t re p rogramme d 'ac­
tion revendicative qui nécessitent encore ré­
flexion e t recherche. 

A) « CLASSES ELEMENTAIRES »

Paragraphe 12. 
Pour un enseignant la notion de t ra ­vail 
supplémentaire est difficile à définir. Nous 
proposons une ligne de recherche, 
en dis t inguant : 
— le service lui-même :. les 30 heures d 'en­

seignement , 
— tous les services qui ne sont pas d'ensei­

gnement , mais sont contra ignants 
parce qu'ils obligent l ' ins t i tu teur à se 
trouver à tel endroi t à telle heure 
(cantine, j u ry 
pédagogiques,

d 'examen, 
conférences  quand elles 

sont fixées — luen  trjaevuadiil,  qe  tuce.  )  l, ' ins t i tu teur peut faire 
à 

sa convenance ( type : dossiers scolaires). 
Notons au passage que ce t t e notion de 
travail supplémentai re est liée au maximum 
horaire hebdomadai re (40 heures) tel qu 'on 
l 'entend dans le secteur privé. 

Dans la mesure où l'on t end vers la 
diminution de ce maximum, c 'est le maxi­
mum de service des inst i tuteurs qui est 
à reconsidérer (cf. Rappor t C. P ino teau) . 

Bouret propose que, compte tenu du 
travail de préparat ion e t d e correction, 
toute heure d 'ense ignement devrait comp­
ter pour 2 heures de travail . 
B) « RENOUVELLEMENT PEDAGOGIQUE »

Paragraphes : 3 e t 4.
— D u point d e vue adminis t ra t i f :
Il ne saurai t ê t re question de ra t tacher

les C.P. aux maternelles ou 
inversement. L  a confusion à ce sujet est 
née sans doute du projet de réforme de 
l 'école rura le . 

Précisons donc que les classes rurales 
englobant une véritable section enfantine 
demeurent , dans notre esprit , par t ie 
in­tégran te de l 'enseignement 
é lémentaire . 

— D u point de vue pédagogique : 
L  a difficulté est d 'assurer la continuité 
pédagogique ent re l 'enseignement mater­
nel et l ' enseignement pr imaire (Cours pré­
paratoire) : 

En distinguant les a t t r ibut ions de chacun 

d 'eux , mais sans leur assigner des limi­
tes r igoureuses : un enseignement indivi­
dualisé réc lame d e la souplesse. 

En renouvelant la pédagogie du C.P . 
dans l 'esprit de l'école maternel le : formule 
vague qui n ' es t pas t  o  u  t à fait 
sat isfaisante. La l iberté pédagogique qui 
fait la force d é l 'enseignement maternel et 
lui a permis d e se placer à l 'avant-garde 
de not re enseigne­ment , condui t 
évidemment à des dispari tés . Nous avons 
cependant gardé ce t te formule (faute de 
mieux) en précisant qu'el le se ré­fère 
év idemment aux expériences qui on t fait 
la renommée de l'école maternel le fran­
çaise. 

I  I  . - COMMISSION LAURENT

Pinoteau prévoit : 
— dans un premier t emps , de dresser l 'in­ventaire des problèmes à soumet t re à 

la Commission (cf. Rappor t pour le 
Congrès de Lyon) ; 

— ul tér ieurement , la préparation d 'un 
document qui si tuerait les éléments de 
cet inventaire dans notre polit ique 
reven­dicative à moyen et à long t  e 
r m e  . 

I  I  I  . - C .E .G.

Mesures transi toires de pérennisation : se 
repor ter à la chronique de S. Malaquin . 

IV. - COMPTE RENDU
DE L'AUDIENCE DE M. HABY 

(Voir page 2) 

V  I  . — DIVERS

BOURSES 

Wiar t s ignale la circulaire ministérielle 
é m a  n  a  n  t des services médicaux et 
sociaux (4 e bureau) sous le n° 6071 e t 
concernant les bourses. 

Circulaire impor tan te qui prévoit qu 'au­
cune bourse ne sera a t t r ibuée aux élèves 
du cycle d 'observat ion. Cet te mesure se­
ra i t la conséquence du projet de g ra tu i t é 
des livres e t fourni tures (?) en 6 e e t 5 e . 

Ce problème sera suivi. 
G. D .

DERNIERE MINUTE 

L  e B.O. n° 9 du 2T février publie 
une circulaire ayan t pour objet 
l 'a t t r ibut ion des bourses pour l 'année 64-65 
et suivant laquel­le les instructions de la 
circulaire 6071 du 11 décembre « on t 
souvent é té in terpré tées dans un sens 
restrictif qui en fausse la por­tée » 

Mer et Montagne 
Séjours d'Etudes et Séjours Libres 

V A C A N C E  S 
INTERNATIONALES O  B 

A  N  G  L  E  T  E  R  R  E  , A  L  L  E  M  A  G  N  E 
ESPAGNE, AUTRICHE, SUISSE ,ITALIE 

Logement en hôtels, pensions, collèges, universités ou 
familles choisies Formules pour tous les âges. Convois spéciaux pour 
enfants et adolescents 

CENTRE LATIN 64, rue des Écoles, Paris ¥ ODE. 01-72 

• De LA FORMATION DES MAITRES (con­
naissances psychologiques, connaissance théo­
rique et pratique réelle des méthodes actives, 
spécialisation : travaux manuels, éducation 
artistique). 

9 DES HORAIRES (dont la souplesse est né­
cessaire pour assurer le décloisonnement des 
disciplines). 

• Du MAXIMUM DE SERVICE des maîtres, qui 
devrait être considérablement diminué, car 
les méthodes préconisées supposent un tra­
vail de préparation très important d 1 la part 
des professeurs.
En conclusion, il semble qu'on puisse dégager 

de cette discussion quelques points d'accord qui 
sont en même temps des objectifs revendicatifs. 

1. — Il est nécessaire de modifier le code du 
travail pour que l'apprentissage ne commence 
plus à 14 ans, mais à 16. 

2  . — La pédagogie de ces classes ne doit pas 
être « scolaire ». Il s'agit de réintéresser des élèves 
écœurés par la classe. Pour que cette pédagogie 
active soit possible, deux re­vendications sont 
capitales. 

— la formation pédagogique des maîtres, — l'établissement de programmes souples et 
d'horaires laissant la plus grande liberté 
(par demi-journées). Les circulaires sont 

jusqu'ici contradictoires sur ce point. 
3  . — Ces classes doivent préparer à la vie 

professionnelle. 
.— psychologiquement et socialement (infor­
mations sur cette vie, visites d'usines, e tc) , — 

techniquement : c'est l'aspect préprofes­
sionnel de cet enseignement qui soulève le 
plus de difficultés. Ce ne doit pas être 

un préapprentissage, mais une initiation 
gestuelle polyvalente. 
Les deux problèmes qu'elle soulève sont : 
a) Un problème de moyens. Cette initiation

suppose des équipes de 12 élèves environ. 
b) Un problème psychopédagogique : motiver 

cette initiation pour que les élèves la considèrent 

avec sérieux. 
G. DUQUESNE.

Voir page 11 : 
Article de J. FALGA : 

DES COLLEGES DE SECOND 
CYCLE, POUR QUOI FAIRE ? 

La publicité est reçue au 

CABINET COURTOT 

9  , rue de Clichy - PARIS 9' 
PIG : 82-33 

C  .  C  .  P  . P  A  R  I  S 1 8 3  8  5  -  7  2

Direc teur d e la pub l ica t ion 

Char les CULOT 

I m p  r  i m e  r  i  e spéciale 
d  e « Syndical isme Universi ta i re * 

5. r u e d u Cornet . Le Mans

Travai l exécuté par des synd iqués 
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PREMIER DEGRÉ 

ENFANCE INADAPTÉE RAPPORT D'ACTION REVENDICATIVE 
ET SOCIO-PÉDAGOGIQUE 

(Suite de l'article paru page 12 du numéro 325) 

I  I  I  . P  R O B  L  E M E  S S O C  I  O P E D A G O G  I  Q U E  S 

Ces p  r  o  b  l èmes o n t é té l  o  n  g  u  e m e  n  t d  é  b  a  t  t  u  s 
l  o  r  s d e d  i  v  e  r  s  e  s r  é  u  n  i  o  n  s  . N o  u  s r  é  s  u m o  n  s n o s p  o 
s  i  t  i  o  n  s d  a  n  s les m o  t  i  o  n  s s  u  i  v  a  n  t  e  s : 

1. D E  P  I  S  T A G  E D E S E L E V E  S

La C.N., réunie à Obernai, le 10 février 1964, soucieuse 
de placer chaque enfant dans les meilleures conditions 
dès le début de sa scolarité, souhaite l'adoption de nou­
velles modalités de dépistage des enfants à admettre 
dons les classes spécialisées. 
' La Commission nationale : 

Constate : 
•—La présence possible à l'école maternelle d'entants 
relevant manifestement de l'enseignement spécial ; — 

La fréquente surcharge des effectifs des C.P. préju­
diciable ayant tout aux enfants les moins doués ; 

— La nécessité pour ces enfants déshérités d'être pris 
en charge, le plus tôt possible, par un enseignement 

approprié ; 
— Le manque de classes spéciales de rééducation pour 

dyslexiques en particulier. 
Propose : 
les modalités suivantes pour un dépisfaqe rationnel : 

— Tester à l'école maternelle les enfants signalés par 
les institutrices de ces écoles, les maintenir éven­
tuellement une année supplémentaire à l'école ma­
ternelle avant leur entrée directe dans une classe 
spécialisée ; 

— Au courant du deuxième trimestre, un maître C.À. 
E.I., en collaboration avec l'équipe de spécialistes 
(psychologues, médecins, etc.), passe dans tous les 
C.P. de la ville ou de la localité ;

— Dans ces C.P., il soumet tous les élèves à un test 
collectif ; 

— Ceux qui n'ont pas obtenu la moyenne à ce test 
seront proposés pour une classe spécialisée. A ceux-
ci, le personnel des C.P. pourra ajouter tout élève 
qu'il croit pouvoir proposer malgré l'avis des spécia­
listes ; y seront ajoutés les enfants retardés venant 
d'autres écoles et les enfants envoyés par le corps 
médical. 

— Ces enfants seront testés individuellement e t leur 
dossier sera transmis à la commission médico-péda­
gogique qui prononcera des admissions 

La Commission nationale souhaiterait en outre : 

1. La création rapide d'un nombre suffisant de postes
de rééducateurs (en particulier pour la dyslexie) ; 

2. L'adoption d'une progression plus lente dans les C.P. ;
3. La réduction à un maximum de 25 du nombre des 

élèves dans les C.P. 

2. O R G A N  I  S A T  I  O N D E LA S  C O L A R  I 
T  E

EN V U E D E LA R  E  F  O  R M  E 
La C.N.E.I., réunie à Obernai (Bas-Rhin), les 10 et 

11 février 1964, s'est, une nouvelle fois, penchée sur 
l'important problème de la formation professionnelle des 
élèves des classes et écoles de perfectionnement, dans 
la perspective de la réforme de l'enseignement, de la 
scolarité prolongée et de l'évolution du marché du travail. 

La Commission nationale, 
I. Considérant :
1. Les modifications profondes des conditions de tra­

vail dans les années à venir ; 
2. La diminution des effectifs dans certains métiers 

traditionnels, la quasi-disparition de certains autres ; 
3. L'avènement d'une période de technicité de plus 

en plus poussée, caractérisée par le besoin : 
D'une part. 

— De techniciens formés dans les établissements 
spécialisés. 

D'autre part, 
— De travailleurs capables d'assumer des tâches, cer­

tes, plus simples, de spécialisation moins poussée, 
mais non moins nécessaires ; 

— La nécessité, pour les travailleurs de cette deuxiè­
me catégorie, d'une certaine polyvalence leur per­
mettant de s'adapter rapidement à des tâches 
diverses ; 

— La faculté pour les élèves des classés et écoles 
de perfectionnement d'assumer certaines de 
ces t âches ; 

II. Demande :
1. Pour ces élèves, la prolongation jusqu'à 18 ans de

l'obligation scolaire, afin : 
— De leur donner, à l'école même, la formation pro­

fessionnelle la plus complète; 
— De leur permettre d'être embauchés comme profes­

sionnels à la sortie de l 'école; 
2. La délivrance, à la fin de la scolarité, d'un diplôme

de valeur nationale ; 
3. L'établissement d'une liaison entre l'école et les 

entreprises de la localité ou de la région ; 
4. La désignation d'emplois réservés aux anciens élè­

ves des classes et écoles de perfectionnement ; 
5. La création d'ateliers protégés.
Propose pour l'organisation de la scolarité les étapes

suivantes : 
1. De 7 à 77 ans : pas de changement avec ce qui 

s'est fait jusqu'à ce jour, en réservant une place suffi­
sante à l'éducation rythmique. 

2. De 11 à 13 ans : continuation de l'enseiqnement de 
base donné jusqu'à 11 ans, auquel viendraient s'ajouter 
des exercices de travail manuel courant : 

Garçons : travail du bois, du fil de fer, reliure, jardi­nage, 
vannerie, imprimerie, linogravure ; 

Filles : tricot, broderie, couture, tissage. 

Cet enseignement continue à être donné par le per­
sonnel C.A.E.I. 

3. De 73 à 76 ans : ce serait le cycle préterminal. 
L'enseignement serait donné conjointement par le per­
sonnel C.A.E.I. (pour les disciplines de base) et par du 
personnel technique (pour l'enseignement manuel). 

Pour les garçons, comme dans une certaine mesure 
pour les filles, l'enseignement manuel rechercherait une 
éducation gestuelle leur assurant pour l'avenir une cer­
taine polyvalence professionnelle mettant l'accent sur la 
précision, la rapidité du geste, le soin dans l'exécution, 
la persévérance, la souplesse d'adaptation. 

Pour les filles, il conviendrait d'ajouter des activités 
ménagères afin de les préparer à leur rôle de futures 
mères de famille. 

4. De 76 à 18 ans : ce serait le cycle terminal. L'ensei­
gnement précédent serait poursuivi, approfondi, axé de 
plus en plus sur les possibilités de placement dans la 
région. Le personnel restant le même que celui du cycle 
préterminal, l'élève devrait pouvoir être placé à l'atelier 
dans les conditions de travail qu'il trouvera chez son 
futur employeur. 

I  V  . CONCLUSION

N o  u  s c  o m p  t  o  n  s s u r l  '  a  p  p  u  i des co l lègues p 
o  u  r f  a  i  r e d i f fuser n o s m o  t  i  o  n  s e t p  o  u  r a s s i s t e r a u 
C o  n  g  r  è  s du S .G. E.N. a  f  i  n que n  o  t  r  e a  d m  i  n  i  s  t  r  a  t 
i  o  n se r  e  n  d  e e  n  c  o  r  e p  l  u  s c  o m p  t  e d e n  o  t  r  e a  c  t  i  o 
n  . P  o  u  r l a C o m m  i  s  s  i  o  n n  a  t  i  o  n  a 

l  e : Louis Z  I  M M E R M A N N  . 
B  e  r  n  a  r  d S  C H M U T  Z  . 

Motion g  e  n  e  r  a  l  e p  r  o  p  o  s  é  e 
aux a  s  s  e  m  b  l  é  e  s d  é  p  a  r  t  e  m 

e  n  t  a  l  e  s ou a  c  a  d  é  m  i  q  u  e  s 
o« LE CONGRES DU S.GJE.N. réuni à 

L'ASSEMBLEE GENERALE DU 

I. Considérant que 10 % des élèves des classes élémen­
taires relèvent d'une pédagogie spéciale ; 

Demande : 
1. En vue d'une plus grande efficacité, la création

servicd'ue n général de l'enfance inadaptée au sein de 
l'Education nationale, et groupant ou regroupant 
un nombre suffisant de personnel spécialisé et qualifié 
(pro­fesseurs, inspecteurs, instituteurs, médecins, 
infirmiers, assistantes sociales, psychologues, 
rééducateurs, personnel qualifié pour la liaison travail-
école, etc.). 

2. La création de classes, d'écoles et d'internats 
spécia­lisés (perfectionnement, plein air, débiles moteurs, 
senso­riels, caractériels, etc.) en nombre suffisant à 
condition que les effectifs restent conformes à l'arrêté du 
17 avril 1909 (article premier). 

3. Le dépistage rationnel conformément au projet du 
S.G.E.N. 4. Une information périodique et systématique 

du personnel qualifié, à l'échelle départementale et 
nationale. 5. Une information des autres services de 
l'E.N., du public et des pouvoirs publics concernant les problèmes 

de l'enfance inadaptée. 

II. Considérant les dispositions portant sur la prolon­
gation de la scolarité, le Congrès (assemblée générale) : 

Souligne l'importance pour ces enfants d'une 
adapta­tion sociale et professionnelle plus difficile et 
demande en conséquence : 

a) La prolongation de la scolarité jusqu'à 18 a n s  ; 
b) L'organisation de la formation professionnelle de 

nos inadaptés dans le cadre de la réforme de l'enseigne­
ment du S.G.E.N. 

III. Considérant la situation matérielle des maîtres 
spécialisés, demande : 

1. L'octroi de la majoration du cinquième de leur 
indemnité de logement. 

2. La jouissance des avantages qui pourraient être 
attribués à l'avenir aux maîtres de C.E.G. auxquels ils 
sont assimilés. 

3. Une amélioration rapide de la situation morale, finan­
cière et physique des stagiaires C.A.E.I. et des autres 
stages (directeur, rééducateur, psychologue, etc ). 

a) L'octroi d'une indemnité de stage substantielle ;
b) Le remboursement des frais de voyage ;
c) Une meilleure organisation des centres régionaux 

de pédagogie spéciale sur 'es plans suivants : 
— Plan matériel (hébergement, nourriture, déplace­

ment) ; 
— Plan pédagogique (cours, bibliothèque, conférences, 

T.P., stages et leçons pratiques, etc) ; 
— Plan administratif (coordination entre le C.N P.S. et 

les centres régionaux) ; 
d) La création d'instituts pédagogiques réqionaux assu­

rant la formation de tous les enseignants, conformément 
au projet de réforme du S.G.E.N. 

C. I G . 

Application des mesures 

transitoires d'accès aux C.E.G. 

Bien que nous ayons maintes fois exposé au Ministère les difficultés rencontrées par les 
instituteurs nommés depuis 1960 dans les C.E.G. ou ayant subi un examen dépaitemental 
après la parution du décret du 21 octobre i960, nous n'avons reçu jusqu'à ce jour que 
des promesses d'étudier la question, sans jamais aboutir à un résultat satisfaisant. 

Nous avions préparé une note à remettre à M. Haby, au cours de l'audience que nous 
devions avoir le 19 février. Etant donné les circonstances, nous n'avons pu discuter de ce 
problème, mais nous avons laissé la note écrite, dans l'espoir qu'une réponse nous sera don­
née prochainement. 

Voici le texte de cette note : 

Objet. — Situation des maîtres nommés en 
C.E.G. depuis le 21 octobre 1960 à la 
suite d'un examen départemental.

Avant le décret du 21 octobre 1960, créant 
un certificat d'aptitude pédagogique pour les 
collèges d'enseignement général, un grand nom­
bre d'inspections académiques avaient organisé 
un examen pour l'accès aux cours complémen­
taires (puis C.E.G.). Ces examens dont les 
modalités étaient assez variables, étaient des­
tinés à permettre à l'Administration et aux 
Commissions administratives paritaires de ju­
ger la culture des candidats et leur valeur 
pédagogique dans différentes classes d'an 

C.E.G. 

Entre la parution du décret du 21 octobre 
1960 et l'arrêté fixant les mesures transitoi­

res de recrutement du 23 août 1961, les exa­
mens départementaux ont permis de recruter 
le personnel indispensable pour faire face aux 
besoins accrus des C.E.G. 

Il en fut de même pendant l'année scolaire 
1961-1962. 

Or, l'arrêté fixant les mesures transitoires 
de recrutement, dans son application oblige 
ces mêmes instituteurs, déjà reconnus aptes à 
enseigner dans les CE.G. , à subir d'abord une 
double inspection, puis les épreuves prati­
ques du C.A.P.-CE.G. (au cas où la double 
inspection est favorable). 

Cette situation est à la fois une anomalie 
et une injustice. 

Une injustice, puisque l'Administration 
ne fait aucune différence entre les 
instituteurs re­crutés à la suite d'un examen 
et ceux qui 

ont été nommés dans un C.E.G. sans examen, 
parce que la pénurie était grande dans leur 
département. 

Une anomalie, puisque reconnus aptes une 
première fois, ces instituteurs voient remet­
tre en question cette aptitude. Ils se deman­
dent à juste titre, pour peu que demain pa­
raisse un nouveau texte, s'ils ne vont pas 
avoir à justifier, d'année en année, de leur 
aptitude à enseigner dans un C.E.G. 

LE SYNDICAT GENERAL DE L'EDUCATION 
NATIONALE DEMANDE que la situation de 
ces maîtres soit examinée avec bienveillance. 

L'Administration pourrait envisager de leur 
faire subir la double inspection, et si elle 
est favorable, considérer comme acquis le 
ré­sultat de l'examen départemental, sans 
qu'ils soient tenus de subir toutes les 
épreuves pra­tiques du C.A.P.-CE.G. Cette 
deuxième série d'épreuves serait considérée 
comme ayant été subie par anticipation. 

Cette mesure aurait le mérite de mettre fin 
à l'inquiétude grandissante des maîtres de C. 
E.G. qui redoutent que les projets en cours 
aggravent l'instabilité de leur situation admi­
nistrative et remettent en cause leur nomina­
tion dans leur poste. 

PETITES ANNONCES 
A VENDRE 404 (1961) ; excell. état. Prix in­
téressant. — Ecrire : JAEGER, C.E.T., Voise-
non (Seine-et-Marne), ou : tél. 133 CESSON. 

INSTITUTRICE tit. Savoie, permut. Haute-Sa­
voie. — Ecrire : Cabinet COURTOT. 

PERMUTATION : Institutrice tit. S.-et-O. per­
mut. Seine. — Ecrire Cabinet COURTOT. 

VINS FINS 
D'ALSACE SCHUELLER 
-
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FRANCO DOMICILE 
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D 
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RADIO - HIFI - LAMPES
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sur demande 
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SECOND DEGRE 

MUTATIONS ET PREMIERES AFFECTATIONS 

MATHEMATIQUES : Agrégés : Brun, 25 F, avenue Pasteur, Marseille (7°) . 
Certifiés : Bonerandi, 44, rue Ménard, Nîmes (Gard). 

PHYSIQUE : Agrégés. Certifiés : Garandet, 35, rue de Montchapet, Dijon (Côte-d'Or). 
SCIENCES NATURELLES . Agrégés. Certifiés : Martelet, Le Clos-Munier, C I, rue Metin, 

Besançon (Doubs). 
LETTRES : Agrégés. Certifiés hommes : Vurpas, 31, rue Marc-Bloch, Lyon ( 7 e ) . 

Agrégés. Certifiés femmes : Mlle Hennequin, 39, rue de Bonsecours, Nancy 

(M.-et-M.). 
PHILOSOPHIE, HISTOIRE-GEO : Agrégés. Certifiés : Girard, 35, rue des 4-Roues, Poitiers, 

(Vienne). 
LANGUES : Agrégés. Certifiés : Mlle Deslandres, 17, avenue de Saint-Exupéry, Antony 

(Seine). 
EDUCATION MUSICALE : Mlle Ledran, 28, boulevard du Roi, Versailles (Seine-et-Oise). 
DESSIN ET TRAVAUX MANUELS : Bernard, 22, quai de l'Yser, Sceaux (Seine). 

PROMOTIONS 

AGREGES. — LETTRES . Vurpas, 31 , rue Marc-Bloch, Lyon ( 7 e ) . 
SCIENCES : Gaiandet, 35,' rue de Montchapet, • Dijon (Côte-d'Or). 

CERTIFIES. — FEMMES : Mlle Deslandres, 17, avenue Saint-Exupéry, Antony (Seine). 
HOMMES : Bonerandi, 44, rue Ménard, Nîmes (Gard). 

ENSEIGNEMENTS ARTISTIQUES. — Bernard, 22, rue de l'Yser, Sceaux (Seine). 
A.E.-P.A. — Guieu, S.G.E.N , 82, rue d'Hauteville, Paris ( 10 e ) .

LISTE D'APTITUDE AUX FONCTIONS ADMINISTRATIVES 

AGREGES : Vurpas, 31, rue Marc-Bloch, Lyon ( 7 e ) . 
CERTIFIES : Mlle Deslandres, 17, avenue de Saint-Exupéry, Antony (Seine). 
A E : Guieu, S.G.E.N., 82, rue d'Hauteville. Paris ( 10 e ) . 

Ces listes, modifiées, annulent celles parues dans le précédent numéro de « S.U. ». 

ADMINISTRATEURS 
Administrateurs de l'E. T. 

Intendance 
technique (directeur et directrices de lycées 
techniques , d i recteurs des é tudes , survei l ­
lants géné raux) . Ils ne gè ren t pas non plus 
le personnel de l ' i n tendance . 

Jacq- .enod, représen ten t à la C.A.P. 
nar iona le n° 1, et Bouchez , son suppléan t , 
rappe l len t à leurs collègues qu'ils ne g è ­
rent pas le personnel de l ' ense ignement 

9 Pour l ' enseignement technique : 

1

Ecrire à
 S G . E N .  , section des lycées t echn iques , 8 2 , rue d 'Hautev i l l e , 

PARIS - X e . 

# Pour l ' in tendance : 

Ecrire à • M DARAGON, C.E.T., 3 3 . avenue du Généra l -de Gaul le , PUTEAUX 

(Seine). 

S Pour les d i rec teurs de C E.T. : 

Ecrire à : BARNOUD, directeur d e C.E.T., SA INT-RAMBERT-L'ISLE-

BARBE (Rhône). 

• Poui les surveil lants généraux de C E . T . :
Ecrire à : MICARD, 2 7 , avenue Vic to r -Hugo , LIBOURNE (Gironde). 

A. E. R. N. L. 

DES CLANDESTINS ! 
Ce sigle, mystér ieux pour Ie-s non ini­

t iés , désigne la catégorie composite des 
Adjo ints d 'Ense ignement Rectoraux Non 
Licenciés . 

Les adminis trat ions académiques y 
précipitent : 

I. — Les maîtres d' internat e t les 
surve i l lants d'externat s tagiaires a y a n t 
épuisé leur temps de stage. 

n . — D s  s candidats à une maîtr ise 
auxi l iaire des discipl ines pléthoriques à 
qui l es rectorats n 'ont pu attribuer u n e 
chaire vacante de professeur. 

III . — Des cand idat s aux fonct ions 
M.I.-3.E. que l 'adminis trat ion n'a pu 
n o m m e r sur des postes statutaires.

L'insuffisance des chaires de profes­
seurs et des postes M.I .-S.E. conduit l es 
rectorats à mult ipl ier les « groupements 
d'heures d 'ense ignement e t de survei l ­
l ance » et à y affecter des A.E.R.N.L. Ce 
camouf lage des vrais besoins de l 'édu­
cat ion nat ionale a été m a i n t e s fois dé­
noncé par le S.G.E.N. Actuel lement, les 
A.E.R.N.L. se c o m p t e n t par c e n t a i n e s 
d a n s les grandes académies . 

S i la s i tuat ion des auxi l ia ires est peu 
enviable en général , les A.E.R.N.L. se 
s i tuent au plus bas de l'échelle. Puis­
qu'i ls sont affectés sur des postes c l a n ­
des t ins , aucun s ta tut ne peut leur ê tre 
appl iqué 

Ils n e bénéficient : 
— ni de la s tagiar isat ion qui assure 
a u M.I.-S.E. u n poste statutaire s table 
e t les congés des t i tu la ires ; 

— ni des échelons des M.A., quelle que 
soit leur anc ienneté . 

Les A.E.R.N.L. on t l 'honneur de servir 
l ' éducat ion nat ionale a u x postes les p lus 
ingrats . Ils cons t i tuent le personnel sou­
ple idéal , auquel on peut imposer toute s 
les corvées — mais si les rectorats les 
utilisent" a b o n d a m m e n t , le m i n i s t è r e les 
I g n o r e . 

C ' e s t a ins i qu ' i l s n e s o n t p a s r ec l a s sés 
à l a d a t e d u 1 e r j a n v i e r 1963 d e l ' i nd i ce 
210 à l ' indice 235 c o m m e les M.I . -S .E. 
e t l e s M.A. des catégories 3 e t 4. 

N o u s savons que cer ta ins restorats 
o n t déjà alerté le minis tère . 

Poui sa part, le S.G.E.N. a d e m a n d é 
que so i t i m m é d i a t e m e n t r é p a r é l ' oub l i 
d o n t s o n t v ic t imes u n e fois de p lu s les 
A.E .R .N .L. , lors de l 'audience accordée 
par M. Lcrig, l e 19 février. C e s t évi­
d e m m e n t dans la catégorie des M.A. qu'il 
faut les faire passer. 

Que nos jeunes camarades n e se 
croient pas isolés. 

M l . - S. E 

ET NOTRE RAPPEL ? 
Les camarades Dupont e t Ja l l adeau se 

son t rendus à l ' Inspect ion d ' académie d e 
la Vienne pour savoir quand e t c o m m e n t 
c e t t e décision ministériel le serai t r a -
du i t e en espèces sonnan te s e t t r é b u c h a n ­
tes . 

Une circulaire d 'appl ica t ion a é t é dif­
fusée dans les é tab l i s sements couran t f é ­
vrier. Le rappel sera intégralement payé 
par le dernier établissement employeur. 
Celui-ci , si vous n 'y é t i e z pas en 6 3 , doi t 
se renseigner sur vos différents séjours , 
leurs durées , les in ter rupt ions , e t c . Ces 
opéra t ions peuvent ê t r e longues : t o u t 
dépend de votre employeur , des é tab l i s se ­
m e n t s que vous avez f réquentés . . . Songez 
qu' i l f a u t faire des rappels pour les h e u ­res 
supplémenta i res , pour les suppléances . . . Songez 
aussi que les affaires c o u r a n t e s doivent 
ê t re expédiées . 

N e faites pas perdre de temps a u x se r -
cives intéressés en écr ivant déjà. Mais si 
vous avez démissionné e t changé d ' adresse , 
s igna lez - l e . 

PATIENCE ! 

I. P E S . C P . R

ACTIVITÉ DE LA SECTION 
Compte rendu de l'A G. I.P.E.S.-C.P.R. 

des l a r et 2 février 1964 
D.O.F. (dimanche matin 2 février)

1. — Le Bureau national. 

En premier lieu la constitution d'un nou­
veau bureau national s'est imposée, Pierre 
Fleith et Pierrette Vaillaud étant démission­
naires. Jusqu'au congrès national, le B.N. se 
composera comme suit : 

Secrétaire national et action revendicative : 
Robert Allary, 24, route de Palavas, Mont­
pellier (Hérault). 

Problèmes socio-pédagogiques : Jean-Clau­
de Riou, 77, boulevard Sévigné, Rennes (llle-
et-Vilaine). * 

Liaison avec le secrétariat : Paubert, 15, 
allée d'Honneur, à Sceaux. 

Liaison avec le S.G.E.N.-Sup. : Berodier, ave­
nue de la Gare, Beaune (Côte-d'Or). 

Pierrette Vaillaud a accepté de s'accuper 
des premières nominations en C.P.R. 

La discussion D.O.F. s'est ensuite divisée 
en deux parties : 

• Propagande de rentrée.
a) Ce qui avait été fait en 1963-64.
b) Ce qu'il faudra ou faudrait réaliser en 

1964-1965 

« Les commissions consultatives I.P.E.S. 

A. — PROPAGANDE DE RENTREE. — 
En /963-64, les académies ont fait connaître 

le S.G.E.N. :

— par l'envoi de « S.U. », 
— par un bulletin académique, 
— par des réunions, 
— par l'utilisation du tract de catégorie 

C.P.R., 
— par affichage sur les panneaux syndi­

caux à l'intérieur des établissements. 

Ces moyens matériels ont été retenus pour 
1964-1965, avec les modifications suivantes : 

— Recomposition du tract de catégorie 
C.P.R. 

— Réutilisation du tract de catégorie 
I.P.E.S. 

En outre, pour faciliter l'information au­
près des jeunes, l'A.G. souhaite et demande 
la parution prochaine d'une brochure de pré­
sentation du S.G.E.N. 

B. — COMMISSION CONSULTATIVES

I. P. E. S.

Des délégués ipessiens participent aux séan­
ces des commissions consultatives des I.P.E.S. 
à Aix (lettres), Clermont (sciences) et Rens 
nés (sciences). Une information nous , sera 
fournie par ces académies sur le fonction­
nement de ces commissions et de la parti­
cipation effective des délégués syndicaux. 

Mais dès à présent on peut retenir ces 
différents points : 

— L'utilité de délégués syndicaux infor­
més est indéniable ; ils peuvent' informer le 
directeur de l'I.P.E.S. sur des cas particuliers 
et lui faire également connaître les positions 
des syndicats sur les problèmes I.P.E.S 

— Dans les autres académies une action 
doit être menée pour que les précédents 
d'Aix, Clermont et Rennes soient généra­
lisés. 

— Il faut que ce soit des délégués dé­
signés par les syndicats ipessiens qui par­
ticipent à ces commissions, après avis favo- . 
rabie du directeur de l'I.P.E.S. Les représen­
tants ipessiens du S.G.E.N. doivent discuter, 
en contact avec leurs homologues S.N.E.S. 
pour faire aboutir cette revendication com­
mune à nos deux syndicats et pour délimiter 
le nombre de représentants de chaque orga- , 
nisation. 

Ce compte rendu est certes abrégé, mais 
« S.U. » est surchargé d'articles et nous 
devons donc nous limiter ; les points im­
portants feront l'objet de circulaires, mais 
que les académies qui ont des points précis 
à éclaircir et des renseignements particuliers 
à demander n'hésitent pas à m'écrire, il sera . 
répondu à leurs lettres dans les huit jours 
au plus tard. 

Robert ALLARY, 
Secrétaire national I.P.E.S.-C.P.R: 

au 8.0. 2 e degré 
L - PERSONNEL 

1 Dates du concours d'entrée dans 
les ins t i tu t s de préparat ion aux 
ense igne­m e n t s de second degré 
CI.P.E.S.) e n 1964. Arrêté du 1 e r février 
1964, « B.O. » n ° 6, p. 488. 

Dates fixées par les doyens . 

2. Candidats a u x concours de recru­
t e m e n t n 'ayant pas effectué leur ser­
vice militaire. Circulaire d u 10 février 
1964, « B.O. » n" 8, p. 512. 

Les candidats reçus doivent : 

— soit résilier leur sursis pour être 
incorporés en septembre, 

— soit prendre l ' engagement d e n e 
pas résilier leur sursis en cours 
d 'année scolaire. 

3. Préparat ion du m o u v e m e n t a n n u e l 
des personnels de la sous-direct ion d e 
l 'adminis trat ion des personnels . Circu­
laire du 14 février 1964, « B.O. » n° 8, p. 
514.

II. — E N S E I G N E M E N T

E n s e i g n e m e n t de l 'histoire dans les 
classes de 2* T et 2 e t" à la rentrée sco­
laire de 1964. Circulaire du 10 février 
1964, « B.O. » n» 8, p . 490. 

III . — S E C R E T A R I A T

P a i e m e n t d ' indemnités aux personnels 
dont les rémunérat ions principales s'im­
putent au chapitre 31-07 (adminis trat ion 
académique et secrétariat) . Circulaire 
du 12 février 1964, « B.O. » n» 8, p. 479. 

Longue circulaire portant sur l e s 
Indemnités forfaitaires pour travaux 
supplémenta ires : 

— les Indemnités pour travaux s u p ­
plémentaires , 

— les pr imes de rendement . 

COLLEGES D'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 

Nous rappelons à tous les Secrétaires académiques 
concernés qu'ils ont à nous fournir aussi vite que possible un 
rapport sur le fonctionnement des Collèges d'enseignement 
secondaire dans leur Académie. 

SUR LE BLOC-NOTES 

DU S.E. 

LYCEES TECHNIQUES 

Le « J . O. » du 2 6 février fixe le» 
m a x i m a de service des P.T. e t P.T.A. d« 
L.T. En particulier , dans les sections d e 
technic iens supér ieurs , l 'heure e f fec tuée 
est désormais décomptée pour 1 h. 15.

Baccalauréat : le ques t ionnaire sur le 
bacca l au réa t est en dépoui l lement , il es t 
encore possible de faire par t de vos idées 
sur la ques t ion . 

Promotions mutations : il es t t emps d e 
faire remplir aux collègues les fiches e t 
ca r t e s - l e t t r e s . Voir les deux précéden ts 
« S.U. ». Pensez aussi aux col lègues-qui -
ne - saven t -pas - s ' i l s - son t -p romouvab le s . 

S.U. SECOND 
DEGRE LYCÉES 
TECHNIQUES Dans « S. U. » n° 325 du 26 

fé­vrier 1964, p . 8 et 9, (Maîtres 
certi­fiés), une erreur de mise en page a 
pré­senté comme une position du 
S.G.E.N., ce qui n'était qu'un travail 
préparatoire du bureau Second degré, 
Technique, E.N. 

Cette étude, forcément très incom­
plète, n'est qu'une partie de l'analyse 
générale en cours qui paraîtra plus 
tard. 

Voir page 12 : 

LE C R . DU BUREAU 

NATIONAL DU 6 FEVRIER 
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lycées techniques ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

LA PROMOTION SOCIALE 
Au m o m e  n  t où l'on parle beaucoup de promotion sociale, nous avons d  e m a  n 

d  é l'avis d 'un mi l i t an t C.F.T.C. sur ce t t e quest ion. L'ar t icle ci-dessous prouve 
que les préoccupat ions d e nos c  a m a  r  a  d  e  s ouvriers re jo ignent celles q u e nous 
avons dé jà manifes tées d  a  n  s les perspectives d 'avenir des lycées techniques . 

I é I. ' G.C.

BUTS : Il ne fau t pas s'y t romper , lo 
promotion sociale a é té lancée avec b  e  a  u 
­coup de brui t pour des raisons 
poli t iques. Dans ses appl ica t ions , c  e  t  t  e 
poli t ique s 'es t mont rée assez peu 
réfléchie e t ses bu t s peuvent encore se 
définir à travers un f i l igrane ; des plus 
inquié tan ts pour - les raisons que nous 
al lons voir. 

Le gouvernement a pensé m e  t  t  r  e à 
la disposition des t ravai l leurs des moyens 
de formation e t de per fec t ionnement , 
propres à faciliter leur accès aux postes 
supérieurs . 

Trois degrés son t prévus : 
—- Premier degré des t iné à former des 
ouvriers spécialisés e t des ouvriers qua l i ­
fiés ; 

— Deuxième degré pour former des 
techniciens e t des a  g  e  n  t  s de maî t r ise ; 
( — Promotion supér ieure du travail d  e  s  ­
t inée à former des ingénieurs , 

ORGANISATION : Un décre t du 2 5 s  e  p 
­t  e m b  r  e 1 9 5 9 donne la composition 
d u Comité de coordinat ion de la 
promot ion sociale ; il es t in té ressant 
d 'en c  o  n  n  a  î  t  r  e lo composit ion e  x  a  c  t  * : 

I e . ,Le minis t re de l 'Education n a t iona l  e 
ou sonrep résen tan t ; 
Le ministre du Travail ou son repré ­s  e  n 
t  a  n  t " ; 

Le minis t re des Finances ou son r  e  p  r  é  ­
sen ta ht ; 

Le minis t re de l ' Industr ie e t du C o m  ­
merce ou son rep résen tan t ; 

Le minis t re des Travaux publics e t des 
Transports ou son rep résen tan t ; 
- Hle ministre des Armées ou son rep ré ­s 
e  n  t  a  n  t ;

Le minis t re des Anciens C o m b  a  t  t  a  n 
t  s e t Vict imes de Guerre ou son 
représen­t  a  n  t  ;  1 

Le minis t re d e l 'Agricul ture ou son r e ­
présen tan t ; 

Le commissaire généra l au Plan d  '  é  q  u  i 
-  . pement e t de product ivi té ou son 
rep ré ­s  e  n  t  a  n  t  . 

2° Huit représentants en nombre égal 
des organisations professionnelles les plus 
représenta t ives sur le plan nat ional des 
employeurs et des travailleurs. 

3° Un rep résen tan t de l ' a r t i sanat e t un 
rep résen tan t des organisa t ions profession­
nelles s ' in téressant à la promotion sociale 
e t à la vulgarisat ion agricole. 

4° Qua t re h  a  u  t  e  s personnal i tés 
choisies en raison de leur compé tence e t 
de leur expérience des problèmes de la 
promot ion d  a  n  s le milieu d a travail . 

Aux échelons régionaux des comités on t 
é té const i tués . Leur composition est s  e m  ­
blable à celle du Comité nat ional . 

MOYENS : Les moyens n 'on t jamais é t é 
définis e t tout le monde peut faire de la 
promotion sociale, car les cri tères sont 
assez larges : 

— Le minis tère de l 'Agriculture peu t 
faire la s ienne , de m ê m e que le minis tère 
du Travail e t celui d e l 'Education n  a  t  i  o 
­nale . 
Nous retrouvons donc encore ici l ' ana r ­chie 

la plus complè te . Mais il y a plus 

grave encore : les entrepr ises peuvent or­
ganiser des cours d e promotion e t se con­
fectionner ainsi ' de la main-d'œuvre sur 
mesure ; c 'es t de ce côté que nous pou­
vons craindre l e plus. 

PREMIER BILAN ET PERSPECTIVES 

Malg ré sa créat ion récen te , nous pou­
vons déjà cons ta ter : 

— Qu'il n 'y a pas de vér i table p ro ­
mot ion sociale, mais un essai de coordi­
na t ion ; 

— Que les initiatives viendront le 
plus souvent du secteur industriel pour 
compen­ser un manque de main-d'œuvre ; 

— Q u e les choix e t les or ien ta t ions s e ­
ront décidés souvent par b ranche , d  a  n 
s une poli t ique de b ranche et en-dehors 
de l'intérêt général ; 

-— Que cette promotion-aidera à pallier 
les insuffisances de l'Education nationale 
sans chercher précisément à combattre ces 
insuffisances. 

Dans u n d  oma  i  n  e plus p ra t ique , ma i s 
à mon avis plus impor tan t , on peut se 
poser que lques quest ions : 

•— C o m m e  n  t se fera le r  e  c  r  u  t  e m e  n  t ? 
— Qui décidera des cand ida t s à la p ro ­

mot ion ? Les cand ida t s devront ob l iga to i ­
r  e m e  n  t obtenir l ' autor isa t ion d e leur 
e m ­ployeur pour part iciper aux cours. 

— Qui paiera les heures perdues ? Le 
gouve rnemen t ava i t prévu des bourses ; 
jusqu ' à m a  i  n  t  e  n  a  n  t ces bourses ne 
sont in tervenues que d  a  n  s le cadre d e la 
p  r  o  ­motion, supér ieure , e t encore après 
q u e les cand ida t s a i en t fait preuve de « 
pe r sé ­vé rance ». 

La quest ion des cours pendan t les heures 
de travail avai t é té posée à un représen­
t  a  n  t du gouvernement ; la réponse, 
impré ­cise, indiquai t que les industriels a 
u  r  a  i  e  n  t l 'esprit assez large pour 
supporter ces charges : belle réponse 
qui nous oblige à ne pas donner d ' emblée 
notre caut ion . 

Dans le cadre régional , notre pa r t i c ipa ­
tion au comité de coordinat ion a permis 
les quelques réflexions de cet ar t ic le , mais 
nous a confirmé que les entrepr ises vont 
jouer la car te ; des cent res interprofes­
sionnels de promotion économique e t s o ­
ciale sont déjà en place e t disposent d e 
moyens financiers puissant (par exemple , 
le c en t r e de Montbél ia rd est a l imenté par 
une cotisat ion des employeurs éga le à 
0 ,5 % des salaires b ru t s ) . 

En conclusion, la promotion sociale se 
fait à l ' image de l ' ense ignement en France , 
e t pose tout le problème des moyens d  '  e  n 
­s  e ignemen t dans une école laïque, c  '  e  s  t  - 
à  -dire non confessionnelle, mais aussi 
indé­pendante des forces économiques. 

Ce papier n ' a pas d  '  au  t  r  e bu t que d  '  e 
n  ­gager la discussion pour préciser e t 
coor­donner les idées dans ce domaine e t 
déf i ­nir une poli t ique à long t e rme . 

Gaston JOUFFROY, 
Technicien du bâ t imen t 

Président de l 'Union régionale 
C.F.T.C. ' d e Franche - C o m  t 

é  .

Admission des élèves en seconde technique 
Besançon, le 18 janvier 1964. 

G. CLERGEOT,

Secrétaire de la section des 
Lycées Techniques du S.G.E.N. 

à 
Monsieur le Directeur général 
de l'Organisation et des Programmes 
scolaires - Ministère de l'Education 
Nationale. 

OBJET : Recrutement en Seconde des Lycées 
Techniques. 

Monsieur le Directeur général, 

Nous avons rhonneur d'attirer votre atten­
tion sur les dispositions à prendre en vue du 
recrutement des élèves en classes de Seconde 
Technique pour la rentrée scolaire de sep­
tembre 1964. 

En effet, en application des décrets du 
6 janvier /959 et du 3 août 1963, les 
Lycées Techniques devront accueillir des élèves 
venant pour la grande majorité d'autres 
Etablisse­ments : Lycées classiques et modernes 
etlèges  Col­ d'Enseignement Général.  A l'heure 
actuelle, les chefs d'Etablissements sont sai­
sis de nombreuses demandes de parents et ne 
sont pas en mesure d'indiquer si cette admis­
sion se fera sur dossier ou sur concours./ 
Nous nous permettons en conséquence de 
solliciter' une décision dont l'urgence ne sau­
rait vous échapper. 

vous prions d'agréer, Monsieur le 
l'expression de nos senti­

Nous 
Directeu
r ments 

Général, 
respectueux. 

G. CLERGEOT.

Paris, le 26 février 1964. 

MINISTERE DE L'EDUCATION 
NATIONALE 

Direction Générale de l'Organisation 
et des Programmes Scolaires 

Monsieur le Secrétaire, 

En réponse à votre lettre du 18 janvier 
1964, j'ai l'honneur de vous faire connaître 
que, en règle générale, l'admission en classe 

sera de secon­de des Lycées techniques 
prononcée par les Conseils d'orientation ou 
à la suite d'un examen pour les candidats 
qui solliciteraient leur admission contre l'avis 
du Conseil d'orien­tation. 

Toutefois, l'examen est obligatoire pour tous 
les candidats en ce qui concerne les Lycées 
techniques qui, du fait de leur spécialisation, 
ont une zone de recrutement très étendue. 

Un arrêté, dont la publication est imminente, 
définit, en particulier, la composition des Con­
seils d'orientation. 

De plus, une circulaire très prochaine fixera 
la liste des lycées ou des sections de lycée 
pour lesquels l'examen est obligatoire 

Veuillez agréer. Monsieur le Secrétaire, l'ex­
pression de mes sentiments distingués 

Le Directeur général de l'Organisation 
et des Programmes scolaires : 

J. CAPELLE.

Service des P  .  T  . et 
P.T.A. 

des lycées techniques 
Décret M • 64-172 du 21 février 1964 

relatif au service hebdomadaire des 
professeurs techniques et professeurs 
techniques ad­

s joints de lycées 

techniques. TITRE 

lw Des professeurs techniques 

Art. 1er. — Les professeurs techniques 
des lycées techniques sont chargés d'un 
service mixte d'enseignement 
technique théorique et d'enseignement 
pratique se rapportant à une spécialité 
professionnelle. 

Leur service hebdomadaire est fixé à 
trente-deux heures. 

Pour le décompte de ce service, chaque 
heure d'enseignement technique théorique 
ou d'enseignement pratique est prise en 
compte sur la base des équivalences figu­
rant , au tableau ci-dessous : 

Nature de l'enseignement 

-Enseignement théorique
Section normale .  .  .  _  .  .  .  . 

Section de techniciens 
"sup. Enseignement 

Section noprrmatailqe ue .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 
Section de techniciens sup. 

Equivalence 
à retenir pour 
le décompte 

du service 
hebdomad. 

2 heures 
2 h 30 

1 heure 
1 h 15 

Le service effectif des professeurs tech­
niques ne peut, du fait de ces dispositions, 
devenir inférieur à dix-huit heures. 

Il peut toutefois être, ramené à quinze 
heures lorsque ceux-ci assurent un ensei­
gnement complet dans les sections de 
techniciens supérieurs. 

Art. 2. — La durée du service hebdoma­
daire fixée à l'article 1 " (2* alinéa ci-des­
sus) est diminuée de deux heures pour les 
professeurs techniques qui sont chargés 
des fonctions de chef de travaux dans u n 
établissement comportant au moins dix 
professeurs techniques adjoints. 

TITRE II 
Des professeurs techniques adjoints 

Art. 3. — Les professeurs techniques ad­
joints des. lycées techniques (disciplines 
industrielles) assurent u n service mixte 
d'enseignement pratique et d'enseignement 
technique théorique. 

Le service hebdomadaire des professeurs 
techniques adjoints visés au présent article 
est fixé à trente-six heures. 

Pour le décompte de ce service, chaque 
heure d'enseignement technique 
théorique ou d'enseignement pratique 
est prise en compte sur la base des 
équivalences figu rant au tableau ci-
dessous : 

Equivalence 
à retenir pour 

Nature de l'enseignement l| e décompte 
du service 
hebdomad. 

Enseignement théorique 
Section normale 
Section de techniciens sup. 

Enseignement pratique 
Section normale 
Section de techniciens sup. 

2 heures 
2 h 30 

1 heure 
1 h 15 

Le service effectif des professeurs tech­
niques adjoints ne peut, du fait de ces 
dispositions, devenir inférieur à vingt 
heures. 

Art. 4. — Les professeurs techniques ad­
joints de commerce des lycées techniques 
sont chargés d'assurer les enseignements 
suivants : 

-l  Enseignement des systèmes u

phiqstuéensogra   ; 
2° Enseignement des techniques de frap­

pe dactylographique et des règles de nor­
malisation de l'écriture dactylographique ; 

3" Enseignement du calcul mécanogra­
phique usuel ; 

4o Enseignement des techniques d'en­
registrement. 

Leur service hebdomadaire est fixé à 
vingt-quatre heures. 

Ce maximum de service est majoré d'une 
heure pour les professeurs techniques ad­
joints qui assurent au moins treize heures 
d'enseignement dans des classes ou sec­
tions de moins de vingt élèves. Il est di­
minué d'une heure pour les professeurs 
techniques adjoints qui assurent au moins 
treize heures d'enseignement dans des clas­
ses ou sections de plus de trente-cinq 
élèves. 

Pour l'application de ces dispositions, 
l'effectif à considérer est celui des élèves 
présents au 15 novembre de l'année sco­
laire. 

Art. 5. — Chaque heure d'enseignement 
donnée par les professeurs techniques ad­
joints de commerce dans les sections de 
techniciens supérieurs est décomptée pour 
la valeur de une heure quinze minutes. 

Art. 6. — Lorsqu'un professeur techni­
que adjoint de commerce est chargé, à 
titre exceptionnel, d'assurer un enseigne­
ment relevant- des sciences et techniques 
économiques autres mie ceux définis à 

"le 4, chaque heure de cet enseigne­
ment est décomptée : 

Pour la valeur de une heure vingt minu­
tes dans les sections normales ; 

Pour la valeur-de une heure quarante 
minutes dans les sections de techniciens 
supérieiirs. 

Art. 7. — Le service effectif des profes­
seurs techniques adjoints de commerce ne 
peut, du fait des dispositions des articles 
5 et 6 ci-dessus, devenir inférieur à vingt 
heures. 

rt. 8. — Les professeurs techniques ad-

MUTATION et 
PREMIÈRI AFFECTATION 
DANS L'ENSEIGNEMENT 

TECHNIQUE LONG 

« S.U. » du 2 6 février a donné tou tes les 
indications pour les personnels du s e  ­cond 
degré . 

Ces indicat ions sont valables pour l 'en­
se ignement t echnique long. Cependan t : 

1. Sur la fiche syndicale, en hau t et à 
gauche , barrer la ment ion : « Enseigne­
ments classique e t moderne » e t écrire, à 
l 'encre rouge la ment ion «  T  E  C H N  I  Q U E  »  . 

2  . Si vous n  '  a  p  p  a  r  t  e  n  e  z pas à une c  a  t 
é  ­gorie m e  n  t  i  o  n  n  é  e sur la fiche, inscrivez 
à. l 'encre rouge sous le t i t re « MUTATION ou 
PREMIERE AFFECTATION », vot re c a ­tégorie 
e t votre spécialité. 

3  . Dans la par t ie s i tuat ion admin i s t r a ­tive, 
précisez dans les places libres, le con­cours 
que vous avez passé, avec la d  a  t  e de votre 
t i tu lar isa t ion (si vous ê  t  e s P.T.A. n 
o  t  a m m e  n  t  )  . 

Ces précisions ne sont valables que si 
vous disposez d  '  u  n e fiche « Enseigne­
m e  n  t  s classique e t moderne » ; certains; 
collègues peuven t avoir des fiches a  n  c  i  e  n  ­nes 
propres a u x lycées techniques e t p  e  u  ­v e  n  t les 
utiliser. 

IMPORTANT 

N'envoyez pas ces fiches aux commis ­
saires du second degré don t la liste 
figure à la page 8. Expédiez vos fi­ches d  i 
r  e  c  t  e m e  n  t à : S.G.E.N., Section» lycées 
t echn iques , 8 2 , rue d 'Hautev i l l e , PARIS 
(X«). 

En r e spec t an t ces indicat ions , vous fac i ­l i terez 
la t  â  c  h  e du secré ta r ia t . Merci . 

G.C. 

C  A  I  S  S  E 
DE 

SOLIDARITÉ 
S.G.E.N. - C.C.P. Paris 

8776-95 

joints cliargés d'un enseignement ménager, 
d'un enseignement social ou d'un ensei­
gnement sur les manipulations scientifi­
ques assurent un service mixte de travaux 
pratiques et d'enseignement technique 
théorique. 

Le service hebdomadaire des professeurs 
techniques adjoints visés au présent arti­
cle est fixé à vingt-sept heures. 

Pour le décompte .de ce service, chaque 
heure d'enseignement technique théorique 
ou d'enseignement pratique est prise en 
compte sur la base des équivalences figu­
rant ail tableau ci-dessous : 

Nature de l 'enseignement 

Enseignement théorique 
Section normale 
Section de techniciens sup. 

Enseignement pratique 
Section normale 
Section de techniciens sup. 

Equivalence 
à retenir pour 
le décompte 

du service 
hebdomad. 

1 h 30 
1 h 45 

1 heure 
1 h 15 

Le service effectif des professeurs tech­
niques adjoints chargés d'un enseignement 
ménager, social ou sur les manipulations 
scientifiques ne peut, du fait de ces dis­
positions, devenir inférieur à vingt heures. 

Art. 9. — Pour l'application des équiva­
lences fixées par le présent décret, les heu­
res données dans les sections de techni­
ciens supérieurs dans deux divisions 
ou sections parallèles ne sont majorées 
qu'une seule fois. 

Art. 10. — Les décrets du 8 juillet 1949 
et du 25 mai 1950 susvisés et le décret 
n° 61-1362 du 6 décembre 1961 sont abro­
gés en tant qu'ils concernent les profes­
seurs techniques et professeurs techniques 
adjoints des lycées techniques, à l'excep­
tion de l'article 3 du décret du 25 mal 
1950. 

Art. 11. — Le ministre d'Etat chargé de 
la réforme administrative, le ministre de 
l'Education nationale, le ministre des Fi­
nances et des Affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu­
tion du présent décret, qui sera publié au 
« Journal Officiel » de la République fran­
çaise et prendra effet à compter du 18 
septembre 1962. 

REMARQUES 
Le seul intérêt de ce tex te est d 'accorder aux ense ignemen t s pra t iques d  a  n  s 

les sect ions de technic iens supérieurs un décompte d 'une heure e t qua r t pour c  h  a  q  u 
e h  eu  r  e effectuée. 

b) Ce décret n ' ab roge pas les dispositions an té r i eures relatives aux heures 
consacrées à la p répara t ion e t à la correction des t ravaux (voir v  a  d  e  - m e  c  u m p . 

1 2 1 )  . 
c) Pour nous, c  e  t  t  e mesure par t ie l le ne saura i t préjuger en rien des résu l ta t s dest ravaux de la « Commission Laurent ». 
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I S i J U  I ENSEIGNEMENT 
TECHNIQUE 

S  U  R  V  E  I  L  L  A  N  T  S G  É  N  É  R  A  U  X 

D  U C  A  D  R  E D E S C E . T  . (sute)

_ a3 C O M M I  S S  I  O N A D M I  N  I  S T R A T  ! 
VE P  A  R  I  T  A  I  R  E N A T  I  O N A L E  . 

a) Liste d  '  a  p  t  i  t  u  d  e  .
Que les i  n  t  é  r  e  s  s  é  s m  '  a  d  r  e  s  s  e  n  t le 
dou­ble de leur d  e  m  a  n  d  e avec d  e  u  x e  n  v  e  l 

o  p  ­p e  s t  i m b  r  é  e  s à l  e  u  r a  d  r  e  s  s  e 
s ' i l s veu l en t q  u  e je su ive l e  u  r doss ier 
e n c  o m m  i  s  s  i  o  n e t que je les i  n  f  o  r 
m  e des r  é  s  u  l  t  a  t  s  . U n e r  e  c  o  m m  a 
n  d  a  t  i  o  n :  s ' i ls t  i  e  n  n  e  n  t b  e  a  u  ­c o 
u  p à o  b  t  e  n  i  r u n e pos te , n e p a s t  r 
o  p li m i  t  e  r l  e  u  r  s v  œ  u  x  . 

b) M o  u  v  e m e  n  t e t d  é  t  a  c  h  e  m  e  n  t d  a  n  s 
les lycées . 

M ê m  e c  h  o  s  e p  o  u  r les d  e  m  a  n  d  e  s 
d e m u ­t  a  t  i  o  n : m  '  a  d  r  e  s  s  e  r l a 
f iche d e v  œ  u  x et u  n  e enve loppe t  i  m b 
r  é  e  . 

J  e r aope l l e q  u  '  i  l e s t poss ible p  o  u  r 
u n S .G. t  i  t  u  l  a  i  r  e d e C.E.T. d  '  o  b  t  e  n 
i  r u n e m  u  t  a  t  i  o  n d  a  n  s u n lycée e t 
d 'y ê  t  r  e d  é  t  a  . c  h  é à t  i  t  r  e 
déf in i t i f . .Mais i l e s t b ien é  v  i  d  e  n  t 
qu ' i l n e p  e  u  t ê  t  r  e a f f ec t é q u e

s  u  r u n poste q  u  '  i  l a d  e  m  a  n  d  é e t q u i 

se t  r  o  u  v  e encore v  a  c  a  n  t a  p  r  è  s l e m o 
u  v  e  ­
m  e  n  t des S .G. d e lycées. 

c) Conseil d e d i sc ip l ine .
I l a r r ive q u e l a c  o m m i  s  s  i  o  n p  a  r  i  t  a 
i  r  ea  i  t à s iéger e n f  o  r  m a  t  i  o  n d e c  o  n  s  e  i  l 

d e d i sc ip l ine . Ce fu t l e c a s r  é  c  e  m m 
e  n  t  . J e v  o  u  d  r  a  i  s s  a  l  u  e  r i c i la 
p  a  r  f  a  i  t  e ob j ec t i v i t é e  t le souci 
d e g  r  a  n  d  e jus t i ce a  v  e  c les­que l s 
les d  é  b  a  t  s f  u  r  e  n  t a  y  a  n  t 

m a l 
c  o  n  d  u  i  t  s  , l  '  A d m i  ­n i  s  t  r  a  t  i  o  n 
r  e  c  o  n  n u q  u  '  e  l  l  e p  e  u  t ê 
t  r  e i  n  f  o  r  m é  e  . 

— 4» CAS P A R T  I  C U L  I  E R S  . 
L  a défense d e s i  n  t  é  r  ê  t  s g  é  n  é  r  a  u  x 

d e l a défecnast eé  g odrei  es  ni  ne t  émr  ê' t a s jpa amr  taiics u  lfiaeir st . 
Poluub­ l  i  e  r s  i  e  u  r  s co l lègues en d i f f icu l t 
ésm  '  o  n t l a a  m  e  n  é à f  a  i  r  e d e s i  n  t  e  r  v 
e  n  t  i  o  n  s qu i , d  a  n  s l  '  e  n  s  e m b  l  e  , o n t é t é 
c  o  u  r  o  n  n  é  e  s d e suc­c  è  s  . J e m  e  t  s n  é 
a  n  m  o  i  n  s m e s col lègues e  n g  a  r  d  e 
c  o  n  t  r  e u n e t  r  o  p g  r  a  n  d  e e ts  u  s  c  e  p  ­t ib i l i t é  j e l e s e  n  g  a  g  e à 

a  v  a  n  t l  e  u  r con­se i l d  e  m  a  n  d  e  r  q u e s  i  t  u  a  t  i  o 
n n e so i t t  r  o  p dé l i ca t e . 

POUR Y VOIR PLUS CLAIR 
La c  o  r  r  e  s  p  o  n  d  a  n  c  e  , les p  r  o  p  o  s 

é  c  h  a  n  ­gés avec les a  u  t  o  r  i  t  é  s 
r  e  s  p  o  n  s  a  b  l  e  s d u M i  n  i  s  t  è  r  e  , m e d  o 
n  n  e  n  t l  '  i  m p  r  e  s  s  i  o n t  r  è  s n  e 
t  t  e que l  '  A d m  i  n  i  s  t  r  a  t  i  o  n e  n  v  i  s  a 
g  e fa­v  o  r  a  b  l  e m e  n  t l a p  r  o m o  t  i  o  n de 
n  o  t  r  e c  a  t  é  ­gor ie , d  a  n  s le c  a  d  r  e 
de la r  é  f  o  r  m  e d e l  '  e  n  s  e  i  g  n 
e m e  n  t  . 

R  é  c  e m m e  n  t  , les g  r  a  n  d  e  s l i gnes d e 
ce t t e r  é  f  o  r m e  , en ce q u i n  o  u  s c  o  n  c  e  r  n 
e  , m  '  o  n  t é  t  é esquissées p a r M. l  '  I  n  s  p  e 
c  t  e  u  r g  é  n  é  r  a  l J  a  c  o  t  i  n  . I l e n r  e  s  s  o  r 
t ce qui s  u  i  t : 

— Les g  r  a  n  d  s é  t  a  b  l  i  s  s  e m e  n  t  s  , 
d i r igés p  a  r u n p  r  o  v  i  s  e  u  r  , s  e  r  a  i  e  n t 
d iv i sés e n u  n  i  t  é  s ou s  e  c  t  e  u  r  s p  é  d 
a  g  o  g  i  q  u  e  s  . 

— Ces u  n  i  t  é  s s  e  r  a  i  e  n t p l acées s  o  u  s 
l  '  a  u—t  odr  'i  tué n  : c  e  n  s  e  u  r p  o  u  r le T cyc le ;

— d ' u n p  r  i  n  c  i  p  a  l p  o  u  r le 1 e r cyc le . 
— U n conse i l l e r p  r  i  n  c  i  p  a  l d  '  é  d  u  c  a  t  i 
o  n a  s  s  i  s  t  e  r  a  i  t lè p  r  o  v  i  s  e  u  r ; d e s 
conse i l l e r s d  '  é  d  u  c  a  t  i  o  n a  s  s  i  s  t  e  r  a  i  e  n  t 
les c  e  n  s  e  u  r  s e t l e s p  r  i  n  c  i  p  a  u  x  . 

— Ces c  o  n  s  e  i  l  l  e  r s s  e  r  a  i  e  n t c  h 
a  r  g  é  s d  '  o  r  g  a  n  i  s  e  r la v i e sco la i re e n 
d  e  h  o  r  s d e s e  n  s  e  i  g  n  e m e  n  t  s  . 

— I ls d  e  v  r  a  i  e  n  t bénéficier d  '  i  n  d 
i  c  e  s é levés. 

— E n o  u  t  r  e  , il n e s  e  r  a  i  t p a s d  o 
n  n  é s  u  i  t  e à la c  r  é  a  t  i  o  n d ' u n c  o  r  p  s 
d  '  a  d  j  o  i  n  t  s p  r  i  n  c  i  p  a  u  x (sic) d  '  é  d  u  c  a  t 
i  o  n  , p  r  é  v  u d  a  n  s l  e p  r  é  c  é  d  e  n  t p  r  o 
j  e  t e t d  a  n  s l  e  q  u  e  l d e ­v  a  i  e  n  t ê t r e i 
n  t  é  g  r  é  s les S.G.- d e C .E .T . 

M a  l  h  e  u  r  e  u  s  e m e  n  t  , si l 'on c  o  n  s 
i  d  è  r  e l  '  a  c  t  u  e  l p  r  o  j  e  t d e s  t  a  t  u  t 
d u p  e  r  s  o  n  n  e  l d e d  i  r  e  c  t  i  o  n  , il s  e 
m b  l  e que l e r  ô  l  e d  '  a  d m  i  ­n i  s  t  r  a  t  e  u  r 
e t l a q  u  a  l  i  t  é de « m  e  m  b  r  e d e 
l ' équ ipe de d  i  r  e  c  t  i  o  n » qui j  u  s  q  u  '  a 
l  o  r  s n  '  a  v  a  i  e  n  t j  a  m  a  i  s é t é 
c  o  n  t  e  s  t  é  s a u sur ­ve i l l an t g  é  n  é  r  a  l  , s  o 
i  e  n  t p  r  é  s  e  n  t  e  m  e  n  t r e ­m  i  s e n c  a  u 
s  e  . D ' o ù m a l  e  t  t  r  e à M . le M  i  n 
i  s  t  r  e p  u  b  l  i  é  e d  a  n  s « S.U. » n» 322 
d  u 5-2-64. (Dé jà , p  o  u  r le m  ê  m  e 
motif , j  '  a  v  a  i  s éc r i t l  e 

3-4-63 à M. le M i  n  i  s  t  r  e  .  )
D  '  a  u  t  r  e  s m  e  n  a  c  e  s se p  r  é  c  i  s  e  n  t 

éga le­m  e  n  t é  m  a  n  a  n  t d e p ro fes seu r s e t 
s  u  r  v  e i l ­l  a  n  t  s g  é  n  é  r  a  u  x e  x  e  r  ç  a  n  t 
des r  e  s  p  o  n  s  a  b  i ­l i t és synd ica l e s 
a u x S.N.E.S . e t a u S .N.E .T . 

Des p  r  e m  i  e  r  s n  o  u  s s  a  v  o  n  s q  u  '  i  l  s 
o n t é  t  é les n  a  u  f  r  a  g  e  u  r  s de la s  u  r 
v  e  i  l  l  a  n  c  e g  é  n  é  r  a  l  e d  a  n  s les lycées 
e n n e s  o  u  t  e  n  a  n t lesp  a  s  r  e  v  e  n  d  i  c  a  t  i  o  n  s d e s 

g  é  n  é  r  a  u x (  t  r  o  p p e u s  u  r  v  e  i  l  l  a 
n  t  s n  o m b 
r  e  u  x 

p  o  u  r ê  t  r  e p  r  i  s e n 
c  o  n  s  i  d  é  r  a  t  i  o  n  )  . C 'es t a  i  n  s  i que l a 
p  a  r  i  t  é de t  r  a  i  t  e  m  e  n  t des d  e  u  x c  a  t  é  ­

rBiieesn  a s ûérté,  r  lo  emsppruoefe  sseet u rqs l il  'céecnacrité  sgo  u  e n  '  a 
cd  'easusét  r  edf  oe i  s, s e dcor  ievues ne tr  .m  a  i  n  t  e  n  a  n  t  ,  ê  t  r  e cer t i f iés , 

m  a  i  s les s  u  r  v  e  i  l  l  a  n  t  s g  é  n  é  r  a  u  x a  u 
r  a  i  e  n  t pu , e u x auss i , r  e  v  a  l  o  r  i  s  e  r l  e 
u  r fonc t ion si u n C.A. ava i t a  j  o 
u  t  é à l e  ur qua l i f i c a t i on . 
Qui d i r a p  o  u  r  q  u  o  i les p  r  o  f  e  s  s  e  u 

r  s se s  o  n  t m o  n  t  r  é  s s i p e u 
sol idai res ? « L  '  a  v  a  n  ­t a  g  e » d u l  o  g  e m e  n  t n  '  e  x  p  l  i  q  u  e

p a s t  o  u  t  . 
Des seconds , d  o  n  t la leçon f  a  i  t  e à l  eu  r

d  é  p  e  n  s n ' a p a s se rv i , n  o  u  s c  r  o  y 
o  n  s sa ­v  o  i  r qu ' i l s v  o  i  e  n  t d ' u n m 
a  u  v  a  i  s œ i l l a p  r  o m o  t  i  o  n poss ib le 
de leurs h  o m o  l  o  g  u  e  s d  e  s C.E.T. d 
a  n  s l  e m  ê  m  e c  a  d  r  e q  u  '  e  u  x  , 
n ' e s t - ce p a s l  e  u  r  s 
c  a  m  a  r  a  d  e  s d u S.N.E. T .A.A. qui s ' e n
p  l  a  i  g  n  e  n  t e  u  x  - m ê m e  s  , e n c  e  s t  e  r m e  s , 
d  a  n  s u n e c  i  r  c  u  l  a  i  r  e d u 1-2-64 : « 
Les S . G . d u S .N.E.S . n e n  o  u  s

se c  r  o  i  t i  n  s  u  f  f  i  s  a m m e  n  t i  n  f  o  r  m é  . T  o  u  t 
 a u x r  e  s  p  o  n  s  a  b  l  e  s 

o r  g  a  n  i  s  a  t  i  o  n e t c  o m p  t  e t  e  n  u d e l 
e  u  r  s p  r  o  p  r  e  s r i va l i t é s i  n  t  e  r  n  e  s  , j e 
m e do is d  '  ê  t  r  e p  r  u  d  e  n  t e t d e c  o m p  t  e 
r e n p  r  e  m  i  e  r l ieu s u r l ' a c t ion d u S  .  G  . 
E  .  N  . p  o  u  r r e l e ­ve r n  o  t  r  e ca t égor i e . 

G  r  â  c  e à s o n c  a  r  a  c  t  è  r  e g  é  n  é  r  a  l  , 
le S .G. E.N. p  e  r  m  e  t de f  a  i  r  e t  o m b 

e  r les les s  o  t  t  e  s r  i  v  a  l  i  t  é  sp  r  é  j  u  g  é  s et   qu i 
d  i  v  i  s  e  n  t l es p  e  r  s  o  n  n  e  l  s des d  i  v  e  r  s 
d  e  g  r  é  s e t c  a  t  é  ­gor ies . 

de la s  e  c  t  i  o  nA  u s  e  i  n    des 
S .G . d elea  d m  i  n  i  s  t  r  a  ­t  e  u  r  s  ,    C .E .T . p  e  u  t s e . f  a  i  r  e 

e  n  t  e  n  d  r  e d u p  r  o  v  i  s  e  u  r  , 
d u c  e  n  s  e  u  r  , 
s  u  r  v  e  i  l  l  a  n  t g  é  n  é  r  a  l 

d u p  r  i  n  c  i  p  a  l  , 
d u d e ly­cées . . . Ces 

i  n  t  é  r  ê  t  s n e s  o  n  t p a s m  é  c  o  n  n  u  s e t 
l e s déc i s ions p r i se s e n c  o  m m  u  n  , m û ­r 
e  m  e  n  t ré f léchies , n e p  e  u  v  e  n  t q u e 
lu i ê  t  r  e f  a  v  o  r  a  b  l  e  s c a r e l les r  e  j  o  i  g  n 
e  n  t t  o  u  ­j o  u  r  s l  '  i  n  t  é  r  ê  t g  é  n  é  r  a  l  . L e 
s é r i eux d  '  u  n  e te l le s ec t i on , u  n  i  q  u  e e n 
s o n g  e  n  r  e  , n e p  e  u  t ê  t  r  e c  o  n  t  e  s  t  é  . 

A  u se in d e la c  o m m  i  s  s  i  o  n d  '  a  c  t  i  o  n 
r e ­v  e  n  d  i  c  a  t  i  v  e  , le S . G . d e C E T . 
p  e  u  t se fairts e  n  t  e  n  d  r  e d e t  o  u  s l e s p 
e  r  s  o  n  n  e  l  s d e l  '  é  d  u  c  a  t  i  o  n n  a  t  i  o  n  a  l 
e  , d e l  '  a  g  e  n  t de ser­v ice a u 
p ro fe s seu r a  g  r  é  g  é  . Le s d  i  s  c  u  s  s  i  o  n  s 
y s  o  n  t p  a  r  f  o  i  s v ives m  a  i  s d  é  c  '  s  i  o  n  s p r i se s d  a  n  s

s  o  n  t c  o  n  s  t  a  m m  e  n  t n eg  é  n  é  r  a  l   p a s r  e m  i  s  e 
s e n c  a  i  s  e  . 

. C o  n  f  é  o  é  r  é b lf C  .  F  .  T  .  C  , le S G 
E . N . e  s  t l e s  e  u  l s  y  n  d  i  c  a  t u  n  i  v  e  r  s  i  t  a  i 
r  e â m  a  i  n  ­t  e  n  i  r u n c  o  n  t  a  c  t p  e  r  m 
a  n  e  n  t avec l  a c lasse o  u  v  r  i  è  r  e  . P  r 
é  s  i  d  e  n  t d  '  u  n  e U  n  i  o  n locale, j  '  a  p  p 
r  é  c  i  e c  h  a  q  u  e j  o  u  r d  a  v  a  n  t  a  g  e l  a r 
i  c  h  e  s  s  e d ' u n t e l c  o  n  t  a  c  t  . L  a n  o  u  v  e  l  l  e c  o  n  c  e  p  t  i  o  n d u r  ô  l  e d e 

g  é  n  é  r  a  ls  u  r  ­v e  i  l  l  a  n  t  l  '  a  m  è  n  e à s e 
dse cmivoicqruaet ee  ts os  ouuvceiret  ur r  e u r   d  é  i  q  u  lle'  és d  ruécaaltiitoéns

R  o  g  e  r M I  C A R D  , 
2  7  , r u e V  i  c  t  o  r  - H u  g 

o  , L  i  b  o  u  r  n  e 
(G i ronde ) . 

R  A  P  A  T 
R  I  É  S 

Les coDmm' issAionLs paGr i ta iÉres R naI t ioE nales 
msont réunies, comme prévu, le 27 février. 

Elles ont examiné : 

— Les promotions à l 'échelon moyen des 
P.E.G., P.E.T.T.. P.T.A., cheis d'atelier et 
chefs d e t ravaux pour la pé r iode , comprise entre 
le 1 e r mai 1961 et le 30 septembre 1963. 

—- L'intégration, cru titre du décret n° 
60-311 du 18 mars 1960. d'instituteurs titu­laires 
a  y  a  n  t exercé, en Algérie, en quali té de P.E.G. 
et de P.E.T.T.

— La promotion à l 'échelle H. à l  a da t e 
du 1 e r mai 1961, d e s P.T.A., originaires d e 
l 'académie d'Alger, c lassés aux 11° et 10° 
échelons d e l 'échelle I. 

Tous nos adhérents bénéficiaires de ces-
décisions ont été immédiatement avisés p a r nos 
soins. 

Dorénavant , et à da ter du 1 e r octobre 
1963, les intéressés participeront a u x pro­
motions d  a  n  s le cadre d e leur académie ou  

d  a  n  s le cadre des détachés , selon leur nou­velle 
affectation. 

Nous aurions souhaité que l a commission 
puisse se prononcer sur l a nomination d e 31 
chefs d'atelier p révus a u titre du budget de 
l 'Algérie pour l 'année scolaire 1961-1962, soit 9 
postes pour le personnel actuellement en fonction 
en Algérie et 22 pour les collè­gues exerçant en 
France. 

L'administration estime ne pouvoir procé­dai 
à ces nominations qu 'en fonction d e 
propositions effectuées pa r les recteurs. Une note 
serait prochainement adressée à ces derniers, 
d  a  n  s ce but. 

Nous rappelons aux collègues intéressés, 
en particulier à ceux qui ne l 'auraient p a s 
encore fait, d e nous adresser tous renseigne­ments 
relatifs à leur situation administrative en 
1961-1962 : note, inscription éventuelle sur la liste 
d 'apti tude à l 'avancement de l 'aca­démie  d'Alger, 
note d'inspection éventuelle depuis leur 
rapatriement. 

Les promotions pourraient être examinées 
a  u cours d e la réunion d e la C.A.P.N. d e mai 
prochain. 

Échelle II des P. T. 
A. Sans être appe lée à se prononcer sur le 

détail, la C.A.P.N. d e s P.T.A. a été informée 
des t ravaux préparatoires en cours d  a  n  s 
les bureaux du ministère, en vue du p  a  s  s  a 
g  e à l 'échelle II à compter du 15 septembre 
1961. 

Cette nouvelle « promotion » comprendrait 
113 bénéficiaires dont u n e vingtaine 
c lassés a  u 1 P échelon, et 93 c lassés a u 10' 
échelon d  e l 'échelle I. L'âge serait encore 
le critère retenu. 

L'état actuel des t ravaux dé l 'administra­
tion permet d e supposer que l'on pourra 
inclure les c  a m a  r  a  d  e  s du 10° échelon 
n é s avan t la 11 décembre 1920. 

s  o  n  t d  a  n  s l  '  e  n  s  e m b  l  e p a s t  e  l  l  e m e  n  t 
fa­v  o  r  a  b  l  e  s  .  .  . e t p  r  e  n  n  e  n  t s u r l e s 
p  a  r  a  g  r  a  ­p  h  e  s d u s  t  a  t  u  t n  o  u  s c  o  n  c  e  r 
n  a  n  t d e s po­s  i  t  i  o  n  s à n  o  t  r  e d  é  s  a  v  a  n  t  a 
g  e ».  a à laN  o  t  o  n  s a u p  a  s  s  a  g e qu ' i l 
y F  .  E  .  N  . t ro i s s  y  n  d  i  c  a  t  s 
d e 

s  u  r  v  e  i  l  l  a  n  t  s

d  a  n  s sa sec t ion d  '  é  t  a  b  l  i  s  s  e m e  n  t  , e n 
p  a  r  ­t  i  c  i  p  a  n  t a u x d ive r se s r  é  u  n  i  o  n  s  , 
e n se t  e  n  a  n  t e n l i a i son a  v  e  c les r 
e  s  p  o  n  s  a  b  l  e  s d  e l a c  a  t  é  g  o  r  i  e  . 

 I  l f  a  u  t b i en se g  a  r  d  e  r d e se s  y  n 
d  i  q  u  e  r  c  o m m  e o n s  '  a  s  s  u  r  e e t d e 
c  r  o  i  r  e q  u  '  i  l  suff i t d e p  a  y  e  r sa c 
o  t  i  s  a  t  i  o  n p  o  u  r a  v  o  i  r  d  e  s d  r  o  i  t  s  . 
S  u  r  t  o  u  t n e p a s c  o  n  f  o  n  d  r  e a m  i  c  a  l  e  , 
m u ­ tue l l e e t s  y  n  d  i  c  a  t  . Le s u n s e t 
l es a  u  t  r  e  s  o  n  t l e  u  r u  t  i  l  i  t  é  , m  a  i  s 
i ls n e p  o  u  r  s  u  i  v  e  n  t  pas les m  ê  m  e  s 
b  u  t  s e t l eu r a  c  t  i  o  n e s  t  d  i  f  f  é  r  e  n  t 
e  . 

L  e s  y  n  d  i  c  a  l  i  s  t  e d  o  i  t se t  e  n  i  r a u c  o  u 
r  a  n  t d  e l ' a c t iv i t é s  y  n  d  i  c  a  l  e  . I l p  r  o  t 

e  s  t  e s ' i l  e  n f  a  i  s  a  n  t c  o  n  f  i  a  n  c  e

g  é  n  é  r  a  u  x qu i se r  é  v  è  l  e  n  t i  n  c  a  p  a  b  l  e  s 
d e p  r  e  n  d  r  e u n e pos i t i on c  o  m m  u  n  e s u r 
des p  r  o  b  l  è m e  s c  o  m m  u  n  s  . 

A  u S .G.E.N. , où t  o  u  s d  e  g  r  é  s e t t  o  u  t  e 
s c  a  t  é  g  o  r  i  e  s r  é  u  n  i  e  s  , n  o  u  s t  r  a  v  a  i  l  l  o  n  s 
à la p  r  o m o  t  i  o  n de tous , n  o  u  s n e v  o  y  o 
n  s p a s l e s c  h  o  s  e  s d e la m  ê  m  e f açon 
e t t  o  u  t d  '  a  b  o  r  d  , n  o  u s t  e  n  o  n  s c  o m p  t 
e d e s r éa ­l i t é s , p a r exemple n  o  u  s c  o  n  s  t  a  t 
o  n  s cec i : 

« L  '  i  n  t  r  u  s  i  o  n  » des s  u  r  v  e  i  l  l  a  n  t  s g 
é  n  é  ­r  a  u  x d e C.E.T. d  a  n  s les lycées a p u 
se p  r  o  d  u  i  r  e p  a  r  c  e qu ' i l y a  v  a  i  t p  é  n  u  r  i 
e de c  a  n  d  i  d  a  t  s d  a  n  s les lycées . C e  t  t  e p 
é  n  u  r  i  e a é t é r  e  n  d  u  e poss ib le p  a  r  c  e q u e : 

1° L  a s  u  r  v  e  i  l  l  a  n  c  e g  é  n  é  r  a  l  e a é t é 
dé­c l a s sée , à u n t e l d  e  g  r  é  , d  a  n  s les 
lycées , q  u  e les p ro fes seu r s e t les a  u  t  r  e  s 
c  a  n  d  i  ­d  a  t  s l i cenc iés d  '  e  n  s  e  i  g  n  e m e  n  t 
n  '  a  v  a  i  e  n  t a  u  c  u  n i  n  t  é  r  ê  t à p  o  s  t  u  l  e  r  , 
b ien a u con­t  r  a  i  r  e  . 

2» Les c  a  n  d  i  d  a  t  u  r  e  s  , p  o  u  r  t  a  n  t s  t  a  t  u 
a  i  ­r  e  s  , d e s p  o  s  t  u  l  a  n  t  s a  y  a  n  t le b  a  c  c  a  l  a  u 
r  é  a  t e t 10 a n s d e se rv ice , o n t é té 
r e j e t ée s , d  e  p  u  i  s que lques a  n  n  é  e  s  , avec 
l  '  a  g  r  é  m  e  n  t d  e l  '  a  d m  i  n  i  s  t  r  a  t  i  o  n  , p a r 
les r  e  p  r  é  s  e  n  t  a  n  t  s d  e  s S .G. à la C o m m  i  s  s 
i  o  n p  a  r  i  t  i  a  i  r  e d u s  e  c  o  n  d degré , d  a  n  s l e 
b u t d e r  é  u  n  i  r l es c  o  n  d  i  t  i  o  n  s d  '  u  n  e r  e  v  a  l 
o  r  i  s  a  t  i  o  n d e l a c  a  t  é  g  o  r  i  e (?). 

H es t d e fa i t q u e les S.G., r  e  c  r  u  t  é  s s u r l  a 
l i s t e d  '  a  p  t  i  t  u  d  e d e s C .E .T . e t envoyés d  a  n 

s

les lycées c  o m b  l  e  r les v ides exis­t  a  n  t  s  ,
p  l  u  s q u e

 q  u  '  i  l a dés ignés , s'il c  r  i  t  i  q  u  e  , i l do i t a  u  s  s 
i  s  u  g  g  é  r  e  r e t i  n  t  e  r  v  e  n  i  r d  '  u  n  e m  a 
n  i  è  r  e c  o  n  s  t  r  u  c  t  i  v  e  . Ce n  '  e  s  t p a s lu i 
q u i , s e c  r  o  y  a  n  t a  b  a  n  d  o  n  n  é  , p  a  r  t  i  c  i  p  e 
r  a à des a  c  t  i  o  n  s d i spe r sées , d i t e s « d e 
b  a  s  e » q u i r  e  l  è  v  e  n  t d  a  v  a  n  t  a  g  e d u « 
n  o  y  a  u  t  a  g  e » e  n f  a  v  e  u  r d  '  u  n  e o  r  g  a  n  i  s 
a  t  i  o  n r iva l e q u e d  '  u  n  e dé fense v  é  r  i  t  a  b  l  e 
de l a c  a  t  é  g  o  r  i  e  . 

D e  s a  c  t  i  o  n  s d e ce g  e  n  r  e v  i  e  n  n  e 
n  t d  '  a  v  o  i  r l i eu d  a  n  s les a  c  a  d  é m  i  e  s 
d e B e . s  a  n  ç  o  n e t d e Lil le , à l  '  i  n  i  t  i  a  t  i  v  e 
d u S.N. E  .  T  .  - A  .  A  . affilié à l a F  .  E  .  N  . 
V o  u  é  s à l  '  I m p  u  i  s  s  a  n  c  e p a r l  e  u  r  s b  o  n  s 
c  a  m  a  r  a  d  e  s d  u S .N .E .S . e t d u S .N.E .T . , 
n o s co l lègues e  n s  o  n  t r  é  d  u  i  t  s à ces p  r  o  c 
é  d  é  s d e d iv i ­s ion d u p  e  r  s  o  n  n  e  l q u e j 
u  s  q  u  '  a  l  o  r  s l is d  é  s  a  v  o  u  a  i  e  n  t  . 

P  e  u  t  -  o  n l  eu  r r  a  p  p  e  l  e  r q  u  '  i  l  s o n t s  i 
g  n  é  le 3-11-61 u n p  r  o  t  o  c  o  l  e d  '  a  c  c  o  r  d a  v 
e  c leâ  r  e  s  p  o  n  s  a  b  l  e  s n  a  t  i  o  n  a  u  x des a  u 
t  r  e  s o  r  g  a  ­n  i  s  a  t  i  o  n  s s  y  n  d  i  c  a  l  e  s d e s 
C.E.T . e n v u e p  r  é  c  i  s  é m e  n  t d  '  o  r  g  a  n  i  s  e  r 
d  a  n  s t  o  u  t  e  s les  a  c  a  d  é m  i  e  s e t d  a  n  s l 
'  u  n  i  t  é l a p  l  u  s c  o m  ­ p lè te d e s m a  n  i  f  e  s  t 
a  t  i  o  n  s e n f  a  v  e  u  r d e n  o  t  r  e c  a  t  é  g  o  r  i  e  . 
I l e s t r  e  g  r  e  t  t  a  b  l  e q  u  '  i  l  s  n  '  a  i  e  n  t p a s h 
o  n  o  r  é l  e  u  r s  i  g  n  a  t  u  r  e e t q u e  ce p  r  o  t  o  c 
o  l  e a i t é t é p  a  s  s  é sous s i l ence  d  a  n  s l  e 
u r presse s  y  n  d  i  c  a  l  e  . L  e  u  r zèle  a  c  t  u  e 
l n  '  e  s  t p a s d e b o n aloi . 

J  e v  o  u  d  r  a  i  s q u e l ' o n m e c  o  m  p  r  e  n 
n  e  b ien . J e su is p  a  r  t  i  s  a  n d e l  '  a  c  t  i  o  n i 
n  t  e  r  ­ s  y  n  d  i  c  a  l  e  . J ' a i t  o  u  j  o  u  r  s é t é à l 
'  o  r  i  g  i  n  e d  e  s r  e  g  r  o  u  p  e  m  e  n  t  s i  n  t  e  r  s  y  n  d 
i  c  a  u x d  a  n  s n  ô  t  r  e c  a  t  é  g  o  r  i  e  . J e s  u  i  s e 
n  c  o  r  e d  i  s  p  o  n  i  ­b  l  e  ,  m  a  i  s d  e  v  a  n  t l  '  o  s  t  r  a 
c  i  s m e a  c  t  u  e  l d e s s  y  n  d  i  c  a  t  s de l a F  J  i  . 
N  . à l  '  é  g  a  r  d d e n  o  t  r  e 

g  é  n  é  r  a  l  e  m  e  n  tpossèden t    l e b  a  c  c  a  l  a  u 
r  é  a  t  . ' C  e  r  t  a  i  n  s s  o  n  t l i cenc iés . 

P  o  u  r ê  t  r  e  .  i  n  s  c  r  i  t s u r l a l i s te d  '  a  p  t  i 
t  u  d  e a  u  x f  o  n  c  t  i  o  n  s d e S .G. d  a  n  s 
les lycées t  e  c  h  n  i  q  u  e  s il f  a  u  t  , e  n  t  r  e a  u 
t  r  e  , ê  t  r  e r  é  p  é  ­t  i  t  e  u  r e t avoi r c inq a n s 
d e se rv ice . O n r  e  t  r  o  u  v  e la m  ê  m  e c  o  n 
d  i  t  i  o  n e n ce qu i c  o  n  c  e  r  n  e la l i s te p 
r  o  p  r  e a u x C  .  E  .  T  . U n r  é  p  é  t  i  t  e  u  r  , 
t i t u l a i r e d u b a c , a  y  a  n  t c inq a  n  s d  '  a 
n  c  i  e  n  n  e  t  é  , p  e  u  t d  e  v  e  n  i  r S .G. d e 
lycée t  e  c  h  n  i  q  u  e  , m  a  i  s u n S . G . d e 
C .E .T . , t  i  t  u  l  a  i  r  e d  '  u  n  e l i cence e t a  y  a  n  t 
p  l  u  s d e 10 a n s d  '  a  n  c  i  e  n  n  e  t  é d  a  n  s la 
p ro fess ion n  e p  o  u  r  r  a pas e  n  t  r  e  r d  a  n  s le 
c  a  d  r  e d e s lycées . 

D  e  v  a  n  t t ou t e s c e s a  n  o m a  l  i  e  s  , n  o 
u  s m  a  i  n  t  e  n  o  n  s nos ex igences d ' u n 
r ec l a s se ­m  e  n  t s  u  b  s  t  a  n  t  i  e  l d e l a su rve i l l ance 
g  é  n  é  ­r a  l  e d  a  n  s son e  n  s  e m b  l  e  , m  a  i  s n  o  u  s 
p  e  n  ­s o  n  s q u e 

les d i f f é rences d e r  e  c  r  u  t  e  m  e  n  t  , 
d  '  a  t  t  r  i  b  u  t  i  o  n  s  , d e r  e  s  p  o  n  s  a  b  i  l  i  t  é  s  , d  '  a  n  ­
c  i  e  n  n  e  t  é d e fonc t ions , d ' i nd ices e  n  f  i  n (475 
n  e  t c  o  n  t  r  e 430) e  n  t  r  e les S.G. des 
lycées e  t c  e  u  x des C .E .T . n e s  o  n  t p a s 
d  '  u  n  e t  e  l  l  e i  m p  o  r  t  a  n  c  e q  u  '  e  l  l  e  s p  u  i  s  s  e  n  t e  m  p  ê  ­c h  e  r 
l  e  u  r r  e  g  r  o  u  p  e  m  e  n  t d  a  n  s u n co rps d  e 

d  '  é  d  u  c  a  t  i  o  n (les conse i l l e r s conse i l le r 
p  r  i  n  c  i  p  a 
u  x 

d  '  é  d  u  c  a  t  i  o  n é  t  a  n  t r  e  c  r  u  t  é  s 
p  a  r  m  i l es S.G. d e s lycées) . 

S  i  g  n  a  l  o  n  s à nos j  e  u  n  e  s c  o  l  l  è  g  u  e  s 
q  u  '  i  l  s p  o  u  r  r  o  n  t t  r  o  u  v  e  r d  a  n  s la 
col lec t ion d e « S  y  n  d  i  c  a  l  i  s m e U n  i  v  e  r  s  i  t  a  i 
r  e » d e n  o  m  ­b r  e  u  x a r t i c l e s s u r c  e  t  t  e q  u  es  t i o  n  , n  o  t  a  m  ­m e  n  t  , 

c  o  n  g  r  è  s d  a  n  sd  e  p  u  i  s le p  r  é  c  é  d  e  n  t   
l es n  u  m  é  r  o  s 272 d u 20-6-62. 274 d u 
26-9-62, 279 d u 31-10-62, s  u  p  p  l  é  m  e  n  t 
a u n» 294 d u 20-3-63, 298 d u 8-5-63, 300 
d u 22-5-63 e t 322 d u 5-2-64.

CONDITIONS D'UNE MEILLEURE 
DEFENSE DE LA CATEGORIE 

me  i  l  l  e  u  r  e dé fense n e p  e  u  tC  e  t  t  e    a p ­
p  a  r  t  e  n  i  r q  u  '  a  u  x i  n  t  é  r  e  s  s  é  s  , c  '  e  s  t  -  à  -  d  i  r  e 

 tes   l  '  i  n  t  é  r  ê  t 

 sq ou  ic i  a lleu i  dp  ee r  ms ee  ts t  réolèn  tve  s .d  e Ls ee  ms  ya  inndti ec na  li 
ri  s  màe  
lla u i h  ad uo tnenuer  ud ne e s a t  â  c  h  e  , tout e n t  r  a  v  a 
i  l  ­l  a  n  t à l  '  a m é  l  i  o  r  a  t  i  o  n d e s a p  r  o  p  r 
e s  i  t  u  a  ­t  i  o  n  .  

a  u  x S .G. d u c  a  d  r  e d e s C E T . N o s j  e  u  n  e 
s co l lègues placés d  a  n  s l e s l  y  c  é  s d  o  i  v  e  n  t 
e  n p  r  e  n  d  r  e c  o  n  s  c  i  e  n  c  e  . Ceci c  o m p  r  i  s  , 
i l l e  u  r f  a  u  t s  '  a  f  f  r  a  n  c  h  i  r d u d  a  n  g  e  r  e  u  x 
com­p lexe d  '  i  s  o  l  e m e  n  t q u e t  o  u  s les S . G . c 
o  n  ­n a  i  s  s  e  n  t b i en . 

S  u  r l e p  l  a  n de l a d  é  f  e  n  s  e i  n  d  i  v  i  d  u  e  l  l  e 
d  e l a profess ion, 11 l  e  u  r r  e  s  t  e à a  p  p  r  o  ­f 
o  n  d  i  r a u m  a  x  i  m  u  m l  e  u  r  s d  r  o  i  t  s e t d e ­
v  o  i  r  s  , t  o  u  t e n s  '  a  t  t  a  c  h  a  n  t à d  é  v  e  l  o 
p  p  e  r l e r  ô  l  e éduca t i f d e l  e  u  r s e rv i ce . 

M  a  i  s on n e d  é  f  e  n  d p a s seu l u n e c  a  t  é 
­g  o  r  i  e  , c ' e s t p  o  u  r ce la q u e c  h  a  q  u  e 
S .G. d  o  i  t p  a  r  t  i  c  i  p  e  r à l a d  é  f  e  n  s  e 
col lect ive e n r  e  j  o  i  g  n  a  n  t u n s  y  n  d  i  c  a  t  . 

L  '  a  d  h  é  s  i  o  n s  y  n  d  i  c  a  l  e e  n  g  a  g  e à p  r  e  n 
d  r  e s  a p  a  r  t d e l  '  a  c  t  i  o  n s  y  n  d  i  c  a  l  e e n 
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C  E  T  . 

Des collèges de second cycle 
POUR QUOI FAIRE? 

par Jean FALGA 

Devant les mul'àples projets, les discussions à 
l'infini, les essais et les erreurs de la Réferme de 
l'enseignement, la plupart des enseignants du 
Technique éprouvent souvent de la gêne et de la 
stupeur. 

Tout projet exige une synthèse doctrinale : 
on fait' une épure, on taille à coups de serpe 
dans la réalité. Quand le projet surgit en un 
moment particulièrement inopportun, la gêne 
fait place à l'inquiétude, à la méfiance. Quand 
on sait le mal que peut faire à nos établisse­
ments un regrettable esprit de « ségrégation » 
qui rejette ou « oublie » constamment les profes­
seurs techniques adjoints, on est tenté de poser 
nne question : mais où veut-on en venir ? 

Pourtant, quelles que soient nos amertumes, 
nous sommes tous au pied du mur. Nous avons la 
conviction qu'avec la réforme une période 
s'achève dans l'histoire de notre enseignement 
technique. 

La création des Centres d'apprentissage pu­
blics aura joué un rôle considérable dans « la 
démocratisation de l'enseignement ». Mais, il 
faut aussi reconnaître que, par une déviation 
que l'on retrouve dans l'histoire globale de 
l'éducation technique en France, depuis 150 
ans, ce merveilleux instrument de culture ou­
vrière était devenu, par la force des choses, 
une. . machine à faciliter un certain « petit 
embourgeoisement ». Parce que nos C E  .  T  .  , 
qui ' auraient dû recevoir les trois quarts des 
jeunes de 14 à 17 ans, n'étaient pas capables, 
faute de places, d'en recevoir on quart, nous 
avons assisté depuis dix ans à cet étonnant 
paradoxe : alors que le secondaire s'ouvrait 
de plus en plus (et parfois à des enfants qui 
n'y étaient guère à l 'aise), le technique se fer­
mait jusqu'à devenir une école de privilégiés, 
assez forts intellectuellement pour passer on 
concours après leur certificat d'études. 

La réforme de l'enseignement doit tenir 
compte de ces faits. La part de choix en ce 
domaine est d'ailleurs très limitée, car toute 
l'évolution économique et culturelle actuelle 
plaide en faveur, non pas d'une simple promo­
tion individuelle mais d'une vraie promotion 
collective. Tout notre travail doit donc consis­ter à 
prendre notre place dans un grand ensei­
gnement de second degré, rénové et diversifié, 
et à faire de nos collèges des foyers de promo­tion 
collective au service des milieux de l'agri­culture, de 
l'industrie, du commerce et de 
l'administration. 

Dans ces perspectives très larges, il nous 
paraît très important de donner à nn ensei­
gnement technique rénové et surtout « unifié » le 
droit de contrôle pédagogique sur tontes les 
sections du second degré qui relèvent de sa 
compétence : cycle terminal pratique, collèges 
de second cycle et enseignement technique long. 
Nons ne pouvons pas admettre, en effet, des 
cloisonnements « horizontaux » qui aboutiraient à 
des injustices aussi graves que les cloisonne­ments « 
verticaux » de naguère. Ni la section pratique des 
collèges de premier cycle, ni les collèges de 
second cycle ne doivent constituer des « cals-de-
sac » à la manière de l'ancien enseignement 
primaire supérieur. Les bons élèves des sections 
pratiques doivent accéder facile­ment anx 
collèges de second cycle, de même que ceux 

doiventdes C.S.C.  pouvoir continuer leurs 
études dans l'enseignement technique long. 
SANS DE LARGES POSSIBILITES DE 
PASSAGE ON « DIVISERA POUR REGNER », 
ON PROLETARISERA AU LIEU DE DEMO 
CRATISER. 

C.E.T. EN l OU 3 ANS ?

Ces problèmes de structures sont d'nne impor 
tance capitale. L'âge des élèves et la durée des 
études dans les différents cycles déterminent 
pour nne large part le contenu de l'enseigne­
ment 

C'est pour cette raison, en particulier, que 
j 'approuve totalement la proposition de notre 
secrétaire général Martinet (  «  S  . U. » n° 322) 
d'étaler snr 3 ans la dnrée des études dans les 
C.S.C. Cette troisième année permettrait d'ali­
menter complètement nos établissements snr 
ceux du second degré traditionnel et de com­
pléter la formation générale donnée à nos élè­ves 
par nne année de réflexion en profondeur (snr 
les sciences, les techniques, la psychologie de. 
l'adolescent et la sociologie, qui constituerait en 
quelque sorte un <c viatique » philosophique 
adapté à leur mentalité et à leurs intérêts. A 
ceux qui me reprocheraient de me montrer trop 
ambitieux, je répondrai par ma donble 
expérience de syndicaliste (conseiller d 'U. D.) et 
d'ancien animateur de Ciné-Club. A quelles 
difficultés majeures se sont heurtés nos cama­
rades de milieu populaire pour ' faire face à 
lenrs tâches de dirigeants de syndicats on d'ani­
mateurs de loisirs ? Non pas tellement à on 
manque de connaissances, car le savoir s'acquiert 
vite quand on le vent vraiment. Ce qui leur man­
quait, c'était nne méthode pour organiser ration­
nellement lenrs connaissances et dominer nn maté­riel 
intellectuel parfois trop abondant. Un 
enseignement primaire, même « supérieur » n 'a 
jamais donné nne réponse vraiment satisfaisante

à cette immense question, alorj que des 
organis­mes de culture populaire (je pense à 
« Peuple et Culture », par exemple) ont 
cherché et trouvé des éléments de réponse. 

Nos centres d'apprentissage, par leur souci de 
l'expérience pratique, par leur pragmatisme dans 
le domaine de l'enseignement générai, ont fait 
œuvre encore plus utile à ce sujet. Mais il faut 
aller plus loin maintenant et armer totalement 
les jeunes ouvriers, les jeunes employés, les jeu­nes 
paysans afin qu'ils puissent mener, en vérita­bles « 
adultes » l'aventure <*e leur vie person­nelle et 
collective. 

UN HUMANISME POUR LE XXI" SIECLE 

Aussi bien, un strict « économisme » visant 
uniquement à fournir une main-d'œuvre plus 
abondante en moins de temps et d'ores et déjà 
impitoyablement condamné. Les grandes réfor­
mes de la pédagogie ont toutes été bâties à 
partir d'nne conception neuve et ample de 
l'homme et de sa place dans la société II serait bon 
de relire à ce sujet les belles analyses que 
Durkheim consacrait au rôle des collèges de 
jésuites dans son ouvrage sur a l'évolution péda­
gogique en France ». Certes, ces collèges ont 
contribué à former des officiers royaux, des 
magistrats intègres, les grands bourgeois des 
XVII" et XVIII e siècles qui furent l'honneur 
de la France monarchique avant de devenir les 
dirigeants des régimes bourgeois du XIX e siècle. 
Mais la visée pédagogique était infiniment plus vaste 
et ce n'est pas par hasard que Descartes et le 
grand Corneille furent tous les deux les 
élèves de ces brillantes écoles Voilà les 
purs produits de ces humanités qui. en leur 
temps, ont fait leurs preuves. 

La première question que nous devons donc 
nons poser est celle-là : quel type d'homme al­
lons-nous proposer maintenant aux enfants qui,  
naissant aujourd'hui, auront seulement 36 ans 
en l'an 2006 ? Le reste, tout le reste, y com­
pris la formation des professionnels 
qualifiés, nous sera donné par surcroît ! 

A cette question, je ne veux pas apporter 
une réponse étroite et finalement dérisoire sons 
la forme de programmes précis. Je serais même 
tenté de dire que cela m'est presque indiffé­
rent, car, à la limite, les programmes ne valent 
que par l'esprit dans lequel on les 
applique. On peut passionner les élèves en leur 
lisant du Sophocle et distiller l'ennui en parlant 
trop sco-lairement de « La Peste », d'Albert 
Camus. 

Dans la conclusion de son livre sur « L'En­
seignement du français », M. l'inspecteur général 
Clarac écrit : a Je crois aux méthodes plus  
qu'aux programmes et aux systèmes, mais 
plus qu'aux méthodes, je crois à la bonne 
volonté, à. la générosité naturelle, à la 
sympathie pour la jeunesse. Voilà les seules 
vertus irremplaça­bles. » 

Mais il faut préciser des orientations, 
les lignes de force de cet enseignement 
nonvean. N'ayant aucune qualité pour parler des ma­

tières techniques et scientifiques, je me limiterai 
aux enseignements dits littéraires. Je me 
permet­trai seulement de poser la question de 
l'emploi du temps et des horaires de nos élèves. 
32 heu­res me paraissent le maximum que l'on 
puisse exiger, abstraction faite de l'éducation 
physique. Dans ces 32 heures, 18 pourraient 
être réservées à l'atelier, à la technologie et 
an dessin, 6 heures aux sciences. 

Sur les 8 heures restantes, il est 
nécessaire de prévoir 3 heures pour nne langue 
étrangère. U serait, en effet, impensable que 
l'étude d'une langue commencée dans le 
premier cycle fnt brutalement interrompue 
alors que l'Europe se construit sous nos 
yeux et que le monde se rétrécit un peu 
plus chaque jour. 

Quant aux enseignements des actuels 
P.E.G. lettres, je les vois destinés dans l'avenir 
à deux fins complémentaires : apprendre à 
s'exprimer, apprendre à se situer dans le monde 
de demain. 

SE SITUER, cela peut se concevoir à partir 
d'un enseignement de l'histoire et de 1? géogra­
phie sous leur forme traditionnelle. 

Personnellement, je serais plutôt partisan 
d'une « initiation au monde moderne » présen­
tée sous trois aspects : 

a) La vie économique, par exemple :
— Budget familial et salaires ;
— Etude d'une entreprise ;
— Etude de la ville, du département, de la

région économique ; 
— Fonctionnement des plans français ; 
— Grands problèmes économiques dn monde 

moderne. 
b) La vie sociale, par exemple :
— Etude de la société française (démogra­

phie, classes on groupes, forcer 
syndica­les, forces politiques) ; 
Etude de la société des Etats-Unis, de 
l 'U.R.S.S. ; 

— Le monde en voie de développement (Chi­
ne, Indes, Amérique dn Snd, Afrique). 

c) L'évolution dn monde, de 1914 à nos
jours. 

S'EXPRIMER est, à mon sens, infiniment 
pins important. 

Noms savons bien, en effet, que l'homme qui 
sait s'exprimer avec aisance, même s'il s 'est 

Education Physique et Sportive 
Si, le concours des u Chargés d'enseigne­

ment » a permis à quelques centaine s de 
maîtres de voir leur situation améliorée ,il 
n'en est pas moins vrai qu'il importe 
de nous intéresser maintenant au sort des 
2.000 et quelques maîtres qui attendent 
eux aussi une amélioration de leur 
situation. 

11 n'est pas certain que pour le corps des 
« Chargés d'enseignement » qui est un corps en 
voie d'extinction, de nouveaux postes 
soient créés. M. le Haut Commissaire évoque 
dans sa lettre, une réforme des conditions de 
recrute­ment de la profession d'enseignant 
d'éduca­tion physique, afin de revaloriser 
l'ensemble de la profession en généra) et le 
corps des maîtres en particulier. 

Cela semble pour l'instant bien lointain et 
le temps presse. Nombre de Maîtres qui appro­
chent de la retraite risquent d'arriver au terme 
de leur carrière avant que ce projet se 
réalise. Il eut été logique du reste de 
distribuer ces postes de « Chargés 
d'enseignement » à cette catégorie, en 
attendant pour les autres la réali­sation de 
l'unification du corps enseignant. Il fant 
absolument snr le plan syndical, maintenir 

P  a  n  s  , le 24 février 1964. 
Le Syndicat général de l'Education 

physique (C.F.T.C.) 
à M. Herzog, haut - commissaire 
à la Jeunesse et  aux Sports, 

34, rue de Châteaudun, Paris C9«) 
Monsieur  leHaut-Commissaire. 

Il existe très peu de maîtres  remplis­sant ces 
conditions, une  disainepeut-être. Cette 
mesure aurait pour avantage de ~é-parer 
l'injustice faite à ces anciens délé­gués, 
lors de l'intégration. 

cette revendication et en finir avec ces 
mesures partielles qui découragent, plus 
qu'elles n'en­couragent ceux qui restent sur la 
touche. 

Nous venons de demander à M. Herzog, 
par l'intermédiaire de M. Stacy, son conseil­
ler technique,, que nos anciens délépués, victi­
mes du fameux décret de titularisation, puis­
sent bénéficier de cette ti ulansaVion à l'occa­
sion d'un concours exceptionnel, dans le 
ca­dre du concours de recrutement des 
maîties. Nous venons de demander 
également, que si il y avait encore quelques 
postes de « Chargés d'enseignement » à 
pourvoir, ces postes soient enfin réservés à 
ceux qui approchent de la re­traite. Nous 
avons aussi réclamé le maintien des épreuves 
physiques au C.A.P. avec la possibi­lité de 
faire passer ces épreuves dans le cadre de 
l'établissement. Il faut constater malheureu­
sement que certaines revendications quand elles 
sont acceptées, sont souvent appliquées à l'en­
contre de l'intérêt général. L'attribution des 
postes de « Chargés d'enseignement », la titu­
larisation des délégués, la suppression des épreu­
ves physiques au C.A.P. sont des exemples qui 
se passent de commentaires. 

En ce qui concerne le corps des « 
char­gés d'enseignement », ne serait-il pas 
pos­sible, si des postes supplémentaires 
sont créés, de réserver ces postes aux 
mai res les plus âgés ? (afin de leur 
assurer une retraite plus substantielle.) 

Pour les épreuves physiques au C.A.P., 
ne serait-il pas possible de faire passer ces 
épreuves dans le cadre de l'établisse­ment ? 
Ceci afin de solutionner  l'organi­sation de ces 
examens, du fait  dunombre encore trop 
réduit  desenseignants. 

Nous serions heureux de connaître la 
suite que vous voudrez bien donner à ces 
différentes propositions. 

Dans cette attente, nous vous prions 

Comme suite aux problèmes évoqués, 
dans votre lettre du 16 décembre, nous 
avons l'honneur d'attirer  votreattention 
sur certains de  cesproblèmes. 

Pour les délégués qui n'ont  pasbénéfi­cié 
de la mesure d'intégration, parce qu'ils étaient 
âgés de moins de 34 ans au ï°r jan­vier 
1961, ne serait-il pas possible de leur 
faire passer un concours exceptionnel, dans 
le cadre du recrutement des maîtres ? 

d'agréer, Monsieur le Haut - Commissaire, 
nos respectueuses salutations.

Pour le Syndicat général de l'Edu­
cation physique (C.F.T.C), 
le secrétaire général, 

L HIRLEMANN. 

C  O  R  P  O  R  A  T  I  F 

C. F  R  I  G  E  R  I  O  ,
27, r  u  e des Roses , P  a  r  i  s 
(18 e  ), 

C .C.P . 6952-19, P  a  r  i  s  .
C o  t  i  s  a  t  i  o  n E  .  P  .  S  . : 35 F  . 

q  u  eN o  u  s a  p  p  r  e  n  o  n  s  les a  r  r  ê  t  é  s d  e
n  o  m  i  n  a  t  i  o  n  d  '  e  n  s  e  i  g  n  e m e  n  t

 des 9« e  t 10 e é  c  h  e  l  o  n  s des m  a  î 
t  r  e  s 
 e  t u  n  e b  o  n  n  e p  a  r  t  i  e d  u 8 e  . 

L  '  a  d  m  i  n  i  s  t  r  a  t  i  o  n e  s  p  è  r  e  , d  a  n  s 
le cou ­r  a  n  t d  e l  '  a  n  n  é  e  , pouvo i r n  o 
m m  e  r e  n  c  o  r  e d  '  a  u  t  r  e  s ma ' . t r e s e t m a 
î  t  r  e  s  s  e  s de 8* é  c  h  e  ­l  o  n c  o  m m  e 
p ro fe s seu r a  d  j  o  i  n  t  . 

d  e  s c  h  a  r  g  é  s
d  u d  e  r  n  i  e  r c  o  n  c  o  u  r  s v  o  n  t e  n  f  i  n 
voi r le j  o  u  r  . I  l  s a  v  a  i  e  n  t é  t  é b  l o  q  u  és 
p  e  n  d  a  n  t u  n c  e  r  t  a  i  n t  e  m p  s  . Les F 
i  n  a  n  c  e  s les o  n  t a  c  c  e  p  t  é  s  , m  a  i  s 
l ' e f fe t r  é  t  r  o  a  c  t  i  f n  e p  o  u  r  ­r a d  é  p  a  s  s  e  r 
l e 1  e  r m  a  i 1961. 

U  n dé l a i d  e d  e  u  x m o  i  s e  s  t n  é  c  e  s  s  a  i 
r  e à l eu r p  a  r  u  t  i  o  n  . 

D  '  a  u  t  r  e p  a  r  t  , l  e s a  r  r  ê  t  é  s de n  o  m  ! 
n  a  t  i  o  n so i td e P  .  A . p  r  e  n  a  n  t effet  d  u 

5-61. so i t du1- d  u 1-1-62, so i t  15-9-62 
s  o  n  t d  é  p  e  n  s  e  sa u c  o  n  t  r  ô  l  e d  e  s  e  n  g  a  ­
gées e  t p  a  s  s  e  r  o  n  t i  n  c  e  s  s  a  m m  e  n  t  . Ces 
a r ­r ê  t  é  s c  o  m  p  r  e  n  n  e  n  t l es d  e  r  n  i  e  r  s p  r 
o  m  u  s

C  . E  . T  . et Lycées techniques

Recrutement professeurs techniques
des lycées techniques 

Un c  o  n  c  o  u  r  s s  e  r  a o  u  v  e  r  t  , à p  a  r  t  i 
r d  u 14 avr i l 1964, p  o  u  r le r  e  c  r  u  t  e  m  e 
n  t d  e pro­f e s seu r s t  e  c  h  n  i  q  u  e  s « b  u  r  e  a 
u d  e  s m é  t  h  o  ­d  e  s e t f  a  b  r  i  c  a  t  i  o  n  s m é  c  a 
n  i  q  u  e  s » du ca­d r  e d  e  s lycées t  e  c  h  n  i  q  u  e 
s  . 

Les i  n  s  c  r  i  p  t  i  o  n  s s  e  r  o  n  t p  r  i  s  e s p  a  r le 
r  e  c  t  e  u  r d  e l  '  a  c  a  d  é m  i  e d  e P  a  r  i  s ( se rv ice 

d  u B  a  n  q  u  i  e  r  , d  e  s e  x  a  m  e  n  s  )  , 4, 
r  u  e P  a  r  i  s (13"). 

Le r  e  g  i  s  t  r  e d  e  s i  n  s  c  r  i  p  t  i  o  n  s s  e  r  a o  u 
v  e  r  t j  u  s  q  u  '  a  u 27 m  a  r  s 1964, à 18 h  e  u  r 
e  s p  r  é  ­c ises . 

qu'un paysan ou un manœuvre, s'imposera plus 
facilement. On dit beaucoup de sottises sur la dignité 
de l'homme. Or, si l'on veut en finir avec les 
complexes de supériorité et d'infériorité, il faut apprendre 
aux hommes à dialoguer, c'est-à-dire à s'exprimer pour 
être entendu. 

Croire à la dignité de l'homme et à la 
démocratie, c'est croire d'abord à la vertu de la 
parole. L'enseignement du français pour des 
élèves de 15 à 18 ans doit donc, en priorité, 
développer les facultés d'expression orale et 
écrite. 

Comment poser une question, participer à 
une discussion on à un débat, comment diriger 
une réunion, prendre des notes, rédiger un 
compte rendu ou un article de journal, cons­
tituer un dossier sur un sujet, travailler en 
équipe dans nne commission, etc. 

Un tel enseignement suppose évidemment un 
groupe peu nombreux, dans lequel l'esprit d'équi­pe 
remplace l'esprit de compétition. Certes, l'une des 
bases de cet enseignement restera la lecture suivie et 
l'explication de textes, mais il faudra y joindre le 
plus souvent possible des exercices qui, 
aujourd'hui, sont en marge et qui devront être 
intégrés à notre enseignement : discussion sur un 
film, une émission de radio ou de télé­vision, 
explications de séquences bien choisies de « 
classiques » du cinéma, discussions et exer­cices à 
partir d'articles de journaux, de maga­zines, de 
revues, etc. 

Devant de tels changements, beaucoup de col­lègues 
avoueront qu'ils se sentent mal préparés 

* 

L  a l i s t e des pos tes v  a  c  a  n  t  s p  o  u  r l  '  E  . 
P  .  S  . e s t p  a  r  u  e s  o  u  s le n  ° 4 M .  P  .  , j  e  u 
d  i 20-2-«4, e  n  c  a  r  t  é d  a  n  s le « B  .  O  .  N  . 
P  . » d  u j  e  u  d  i 20-2.64.

I  N S  P  E C T  I  O  N 
D  E C E R T A  I  N  S P  R O  F  E  S  S  E U R  S 

D  E C O L L E G E  S D  '  E  N  S  E  I  G N  E M E  N  T T 
E C H N  I  Q U  E 

E  X  E  R  Ç  A N  T DANS L  E  S L Y C E  E  S 

C  i  r  c  u  l  a  i  r  e n« 64-92 d  u 19 février 1964 
J  '  a  i l  '  h  o  n  n  e  u  r d e v  o  u  s fa i re c  o  n  n  a  î  t  r 

e q  u  e les p  r  o  f  e  s  s  e  u  r  s d  '  e  n  s  e  i  g  n  e m e  n  t 
géné­r  a  l  , a  d  j  o  i  n  t  sles p  r  o  f  e  s  s  e  u  r  s t  e  c  h  n  i  q  u  e s  e t 

les p  r  o  f  e  s  s  e  u  r  s d  '  e  n  s  e  i  g  n  e m e  n  t t e chn i ­q u  e 
t  h  é  o  r  i  q  u  e d  e col lèges d  '  e  n  s  e  i  g  n  e m e  n  t 
t  e  c  h  n  i  q  u  e e  x  e  r  ç  a  n  t d  a  n  s d  e  s lycées 
doi­v  e  n  t ê  t  r  e i n spec t é s e t n  o  t  é  s p  a  r 
l es ins­p  e  c  t  e  u  r  s d e l ' en se ignemen t t  e  c  h  n 
i  q  u  e  . 

U  s p  o  u  r  r  o  n  t  , d  '  a  u  t  r  e p  a  r  t  , ê  t  r  e 
inspec ­t  é  s p  a  r l ' inspec t ion g  é  n  é  r  a  l  e d  e 
la d isc i ­p  l  i  n  e qu ' i l s ense ignen t , e  n vue d 
u r  e  n  o  u  ­v  e  l  l  e m e  n  t d e l  eu  r a  f  f  e  c  t  a  t  i  o 
n  . 

à ces tâches. Objections très valables. Pans 
ce domaine, nous sommes tous des apprentis. 
On nous a appris à faire des explications de 
textes, des cours d'histoire et de géographie 
Mais on ne nous a pas appris à bien mener un 
débat, à  travailler et à faire travailler 
en équipe.. . Ceux qui ont quelques lueurs sur 
ces techniques les ont reçues ailleurs que dans 
l'enseignement : mouvements de jeunesse, 
syndicats, clubs A*  loisirs, etc. 

Tout ce qni vient d'être évoqué renvoie donc  

au problème-clef de la « formation des maî­tres », ainsi qu'au « recyclage » des 
professeurs  en fonction. 

Mais croit-on vraiment que l'on puisse tenter 
l'aventure des « collèges de second cycle » sans 

mettre  tout en œuvre pour que les maître; venus 
d'horizons aussi différents que les C.E.T. et les 
C.E.G. apprennent à se connaître, à s'estimer et à 
travailler ensemble ? Cette formation des maîtres sera 
pour nous la pierre de touche de toute réforme 
sérieuse.

VOIR PAGE 6 

ARTICLE SUR 

LE CYCLE TERMINAL 
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Fonction publique 
—  A  C  T  I  O 
N  — 
REVEM.BICATIV POUVOIR D'ACHAT 

Une dé léga t ion de la Fédérat ion générale des fonct ion­
na i res (C.F.T.C.) a é t é reçue, le 16 |anvier , par M. Joxe , 
minis t re chargé de la Fonction publique. 

La délégat ion a d 'abord souligné que, le gouve rnemen t 
n  '  a  y  a  n  t pas procédé aux réformes des s t ruc tures qui 
seules peuvent aboutir à une stabilisation réelle et 
durable des prix, les fonct ionnaires , pas plus que les a  u 
t  r  e  s salariés , n ' accep ta ien t d  '  ê  t  r  e plus longtemps 
victimes d  '  u  n  e poé t ique c  a  r  a  c  '  é  r  b  é  e essent ie l lement 
par le blocage des salaires. 

M. Joxe a précisé qu'il ignorai t tout de la d  a  t  e à 
la­quelle prendrci t fin le plan de stabil isat ion, mais qu'il 
pen­sai t que des discussions sur les problèmes généraux 
de !a Fonction cvbNque pourra ient u t i l ement 
reprendre . . . a u mois d'avril. 

En fait, le calcul du gouvernement pa ra î t simple. Il 
espère pouvoir gagner la période des congés e t renvoyer à 
octobre 1954 le rendez-vous qui é t a i t prévu pour octobre 
1  9  6  3 Se Icisser prendre à pareil p ' ège , ce serai t a  d m e  t  t 
r  e un nouveau recul du pouvoir d  '  a  c  h  a  t des 
fonct ionnaires ; il faut donc qu ' avec toute l 'énergie 
nécessaire, la Fonction pub ' ique ob t i enne que des 
discussions vér i tables s 'enga­gen t r ap idement . 

RECLASSEMENT 

On sait q  u  '  u  n groupe de travail fut cha rgé par le 
mi­nistre de la Fonction publique d ' é tud ie r et de chiffrer 
l ' im­por tance du déc lassement que subissent les 
fonct ionnaires d  é  b  u  t  a  n  t d  a  n  s le cadre A par rappor t à 
leurs homologues des secteurs semi-publ ics et privés. Les 
conclusions de ces t ravaux sont m a  i  n  t  e  n  a  n t 
connues : elles éva luen t à 5  0 points d'indice 
(nouveaux) le m a  n  q  u  e à gagner des fonct ionnaires en 
quest ion. 

M. Joxe n ' a pas caché à la délégat ion que le gouver­
n  e m e  n  t  , tout en reconnaissant le sérieux du travail 
fait par le groupe , ne se sen ta i t pas pour a  u  t  a  n  t lié 
par les propositions qui lui sont soumises. . . Il est donc 
probable q  u  e le re lèvement indiciaire des débuts d e 
carr ière du cadre A sera inférieur à 5 0 points. Il n 'es t 
pas exclu non 

plus que le gouve rnemen t — du fait qu'il a sens iblement 
rédui t les crédi ts consacrés à ce t t e mesure — envisage de 
réaliser ce t t e opéra t ion par é  t  a  p  e  s annuel les . Dans une 
pre ­mière é  t  a  p  e on accordera i t une bonification indiciaire 
a  n  a  ­logue à celle qui vient d ' ê t re consent ie au cadre B 
et on s 'abr i tera i t ensu i t e derr ière le r isque de d  e m a  n  d  e  s 
recon­vent ionnel les pour ne pas poursuivre une 
revalorisat ion pou r t an t indispensable. 

La Fédérat ion généra le a v ivement p ro tes té con t re la 
désinvolture avec laquelle le gouvernement refuse de tenir 
ses promesses En tout cas il nous faudra ê t r e e  x  t  r  ê m e 
­m e  n  t fermes sur ce point qui engage non seu lemen t 
la s i tua t ion de nos jeunes c  a m a  r  a  d  e  s du cadre A, mais 
qui aura des répercussions pour l'ensemble des débuts de 
car­rière et l ' ensemble des déroulements de carrière. 

AU VOLEUR ! 

A compter du 1 -1 -64 , le plafond des salaires e t t r a i ­
t emen t s e  n  t  r  a  n  t d  a  n  s le calcul des cotisat ions versées 
par les salariés au t i t re de la Sécuri té sociale a é t é 
relevé de 8  7  0 F à 9 5 0 F. Ce re lèvement se t radui t par 
une a  u  g  ­men ta t ion sensible du m o  n  t  a  n  t de la cot isat ion, 
a  u  g m e  n  t  a  ­tion justifiée par un soi -disant déficit de 
la Sécurité sociale ( 1 ) . 

Dans un tract diffusé très l a rgement auprès des t  r  a  ­
vailleurs, la C.F.T.C. vient de m e  t  t  r  e les choses au point. 

S'il y a déficit , c 'est parce que le Pouvoir a fait 
sup ­por ter indûment par le régime généra l de la Sécuri té 
so ­ciale la coque t t e somme de 2 5 7 milliards 8 0 0 millions 
d'an­ciens francs. C 'est ainsi que les cot isat ions des 
salariés du rég ime général : 

— servent à combler le déficit des as su rances so-, 
ciales agricoles ( 4 3 milliards 5 0 ) , 

— son t ut i l isées pour assurer la compensa t ion avec 
le régime minier pour le risque vieillesse ( 2  5 mil­
liards) 

-— servent a u versement d  '  u  n  e al locat ion v iagère 
a u x 

salar ié rapa t r iés (5 mi l l i a rds ) , 
— couvrent les frais de fonctionnement des services 

administratifs du ministère du Travail ! 3 mi l ­
liards 8 0 )  , e t c . , e tc . 

Ces d  é  t  o  u  r  n  e m e  n  t  s de fonds représen ten t la 
moitié du m o  n  t  a  n  t global des cot isat ions ouvrières. 
La g  r  a  n  d  e presse si avide de sensa t ion , reste pou r t an t 
é  t  r  a  n  g  e m e  n  t d iscrè te sur ce que la C.F.T.C. a déjà 
appe lé le plus g rand « ho ld-up » de l ' année . . . 

LES ENSEIGNANTS SONT PATIENTS 

On sai t que les indices de débuts de carrière du Ca  d  r 
e B sont relevés à compte r du 1 - 1 - 6 3 ( ins t i tu teurs r  e m p 
l  a  ­ç  a  n  t  s  , é lèves-maî t res de F.P., s tagia i res , t i tulaires du 
1" et du 2 e é  c  h  e  l  o  n  s  )  . 

Un rappel financier est donc dû aux intéressés à c  o m p 
­ter du 1  -  1  -  6  3  . Mais nos c  a m a  r  a  d  e  s devront s ' a rmer 
encore de beaucoup de pa t ience : le m a  n  d  a  t qu'ils a  t  t 
e  n  d  e  n  t ne leur parviendra pas a  v  a  n  t plusieurs mois. 

M ê m  e surprise désagréab le pout les collègues promus 
au choix à compter du 1 -1 -64 (ou p  e  n  d  a  n  t l ' année 1  9  6 

4  )  . 
Ils ne toucheron t le t  r  a  i  t  e m e  n  t a  t  t  a  c  h  é à leur 

nouvel échelon que lorsque seront publiés les textes c  o 
n  c  e  r  n  a  n  t la fusion des échelles 2 et 1. Il es t à craindre 
que le r  a  p  ­pel auquel ils a  u  r  o  n  t éven tue l l emen t droit 
ne puisse leur ê t r e m a  n  d  a  t  é a  v  a  n  t le mois de juin ! 

Q u  a  n  t aux chargés d'école bénéf ic iant d 'une 
bonif ica­tion indiciaire à compter du 1  -  1  0  -  6  3  , ils 
devront s ' a rmer de la même pa t ience . 

Que nos c  a m a  r  a  d  e  s du 1" degré se « consolent » : 
les professeurs du second degré ou du technique ne sont 
pas mieux lotis q  u  '  e  u  x  . Tel professeur qui a avancé 
d 'éche lon à l 'ancienneté en débu t de l ' année 1 9 6 3 est 
toujours payé à son ancien échelon ! 

Pareils abus sera ient - i l s tolérés ail leurs que d  a  n  s 
l ' en­se ignemen t ? Les protestations énerg iques des 
synd ica t s ne suffisant pas , f aud ra - t - i l là aussi en venir à 
u n e action plus directe ? 

(1) C'est ainsi, que la retenue mensuelle pour l'ensei­
gnant (2,5 %) passe de 21,75 F à 23,75 F.

RELATIONS CULTURELLES 

A  . G. E. P. 
Association générale de lenseignement 
public de la recherche et de la 
coopération tech­nique (A.G.E.P.), 14, rue 
Clauzel, Alger, tél. 63-60-19 

CAitfö iöÄTS l  '  O  I  J  R L  '  A L G É R  I  E 
Conformément à ce qu; nous avons déjà 

annoncé, l'A.G.E.P. est en liaison permanente 
avec les services du ministère de l'Orienta­
tion nationale, à Alger, pou: éclairer les 
collègues français qui font le projet de venir 
en Algérie l'année prochaine et leur faciliter 
les fâches administratives de dossiers à rem­
plir. 

Meus posséderons dans quelques jours 
plus de précisions sur le nombre de pestes à 
pour­voir et sur leur répartition géographique. 

D'ores et déjà, voici quelques indications 
générales : 

— Le ministère attache une extrême im­
portance à la formation des maîtres .(pri­
maire, secondaire et technique). Notamment, 
est avéré primordial le recrutement de pro­
fesseurs pour les écoles normales. La liste 
des E.N. — deux par département — vous 
sera bientôt fournie. Les postes dans les 
E.N. présentent le double intérêt d'être situés 
dans des villes et de permettre un travail 
de recherche pédagogique d'autant plus pas­
sionnant qu'il s'effectue avec les futurs ca­
dres d'une éducation nationale nouvelle. 

— Le dépaysement, l'isolement peuvent 
être évités, si vous venez en équipes. 
Le ministère est très favorable à des 
nominations groupées. 

Cela signifie que vous devez vous 
mettre en rapport avec des amis, des 
collègues dé­sirant, comme vous, partir pour 
l'Algérie. 

En faisant votre demande officielle, vous 
précisez le nom, l'adresse et la fonction 
des autres membres de l'équipe. 

En nous écrivant (cf. plus loin) vous ajou­
tez les mêmes indications. 

Nous vous rappelons, en outre, que : 

— Les demandes de renseignements doi­
vent continuer à être adressées à l'A.G.E.P., 
14, rue Clauzel, Alger. 

— Pour le primaire, les candidatures sont 
reçues par la D.C.C.E., 15, rue Boissy-d'An-
glas, Paris, jusqu'à la date limite du 1 e r août. 
Début juin seront affectés les candidats qui 
se seront manifestés avant le 30 mai. Les 
autres demandes seront examinées en juillet 
et en août. Si vous voulez obtenir le poste 
de votre choix et être fixés avant de partir 
en vacances, n'attendez pas le mois de mai 
pour déposer votre dossier. 

— Vous devez, outre le dossier envoyé 
à la D.C.C.E. — éventuellement par 
l'intermé­diaire du S.G.E.N. — nous adresser 
à TA.G. E.P. une note comprenant : nom, 
adresse en France, fonction, poste 
actuellement occupé, postes demandés, 
situation de famille et (cf. plus haut) nom, 
adresse, etc., des collègues avec qui vous 
vous êtes entendu pour de­mander la 
même localité, voire le même éta­blissement 
ou la même école. 

F. DELLA SUDDA

BUREAU. NATIONAL 
second degré - technique - écoles normales 

sii 

du 6 f  é  v  r  i  e  r 1 9 6 4 

Eta ient présents : Michel, Mlle H u  c 
k  , Clergeot, Mlle Pel let ier , D e m a  y  , 
Lebon , Goulon, Mlle Deslandres , Mlle 
Fouré , Reu-mond, Mlle Codet (M. I . -
S .E . ) , Gi ra rd , Touillez, André . 

1 ) - C.A.P. 

Mlle Deslandres souhaite q  u  '  u  n  e 
audien­ce soit demandée au ministère afin 
de sa­voir, avant le Congrès, dans quelles 
condi­t ions se dérouleront les futures 
commis­sions de mutat ions ; il faudrait 
également reposer le problème des 
dé tachements dans l 'enseignement 
supérieur (voir compte ren­du dans ce 
numéro ) . 

Les C .A.P . de promotions pourra ient se 
tenir , ce t te année , à la da te normale , c 'est-
à-dire avant les grandes vacances (les com­
missions académiques se réunira ient à la 
veille des vacances de Pâques ) . 

2  ) - ADJOINTS D'ENSEIGNEMENT

Plusieurs le t t res on t déjà é té envoyées au 
ministère au sujet de l 'at tr ibution des D . M . 
d  '  A  .  E  . et des intégrat ions . - L e 
S .G .E .N . , pour sa par t , se refuse à 
avert i r les collè­gues d 'éventuelles 
affectations alors que la décision définit ive 
n ' e s t pas prise par le ministère. 

3 ) . E.N.S.E.T.

Le Bureau s'est préoccupé de la réforme, 
en cours d  '  é  t  u  d  e  , de la licence de 

dessin 

A propos du règlement du problème de la fiscalité 

pour les enseignants français 
Dans une note remise en janvier au gou­

vernement algérien, le bureau de l'A.G.E.P. 
avait indiqué la position de l'association sur 
le problème de la fiscalité. Ce document, 
dans son préambule, confirmait la politique 
qu'entend suivre l'A.G.E.P. en matière corpo­
rative nous nous sommes toujours refusés 
à réclamer un statut d'exterritorialité en 
notre faveur et nous acceptons pleinement 
la compétence des autorités algériennes à 
notre égard; mais nous rappelons que les avan­
tages qui nous sont garantis par le proto­
cole auquel nous avons qdhéré ne sauraient 
être remis en cause sans compromettre la 
coopération elle-même. 

Les modalités de notre action ont amené 
en conséquence le bureau de l'A.G.E.P. à 
s'adresser aux autorités algériennes aussi bien 
qu'aux autorités françaises pour leur rap­
peler les engagements qu'elles ont pris en­
semble à notre sujet. 

Nous avons mis en garde les coopérants 

dans le communiqué du 29 janvier 1964, 
contre une campagne d'affolement qui aurait 
conduit à un départ massif, voire à une 
évasion fiscale organisée. 

Aussi ne pouvons-nous qu'être satisfaits 
de la solution apportée par le ministre de 
l'Economie nationale et précisée au cours 
de l'audience dont fait état le texte remis 
à la presse par l'A.G.E.P. le 13 février 1964 
et que nous rappelons ici : 

« A la suite de l'audience que lui a ac­
cordée M. le Ministre de l'Economie natio­
nale, l'A.G.E.P. précise aux enseignants fran­
çais en Algérie que l'imposition sur leurs 
revenus de 1963 ne sera pas supérieure à 
celle qui résultait des textes en vigueur 
avant l'adoption du collectif budgétaire 
d'août 1963. L'A.G.E.P. se fient à la disposi­
tion des enseignants français pour leur four­
nir par correspondance des précisions sur 
le calcul de l'imposition à cette époque. » 

La mesure envisagée n'est, au reste, pas 
limitée aux revenus de 1963. 

Une étude technique, que les secrétaires 
d'établissement tiennent à la diposition de 
tous les collègues, leur permettra de 
se faire une idée du montant des impôts 
qu'ils auront à payer. 

Ces démarches et les résultats que nous 
avons obtenus ne sont d'ailleurs, pour le bu­
reau, que l'application du mandat que lui 
ont confié ses adhérents, dans l'esprit de la 
motion d'orientation de l'assemblée générale 
qui déclare en particulier : 

« L'A.G.E.P. se refuse à admettre que les 
enseignants étrangers en Algérie constituent 
pour les Etats dont ils sont originaires une 
masse de manœuvre utilisée comme moyen de 
pression sur le gouvernement algérien. » 

Nous appelons tous les collègues qui dé­
sirent travailler en Algérie, dans cet 
esprit de coopération, à se grouper dans 
l'A.G.E.P. 

d 'a r t , des projets de réforme des é tudes 
en Facul té et des nouvelles modali tés 
envi­sagées pour le r ec ru tement des P  .  T  .  A  . 
C  . 

Discussion à propos d 'une anomalie : les 
P  .  T  .  A  . s tagiaires d e l  '  E  .  N  .  S  .  E  .  T  . n e 
peu­vent ê t re reclassés parce que 
stagiaires ; or, l 'an dernier , les P  .  E  .  T  .  T  . 
ont é té reclas­sés pendan t leur s tage . 
(Un problème par­t iculier cependan t : les 
P .T .A . on t à faire valider des services 
dans l ' industr ie alors que les P  .  E  .  T  .  T  . 
n  '  o  n  t que des services dans l 'Education 
nat ionale à faire p rendre en compte ) . 

4  ) - BACCALAUREAT

La discussion por te sur les problèmes po­
sés par l ' avancement de la da t e d e cer ta i ­
nes épreuves (délais de correction, cours 
après le 18 ju in , possibilité de te rminer les 
p  r  o  g  r  a m m e  s  )  . U n art icle dans « S.U. » 
fera une mise au point à ce sujet . 

5  ) - VACANCES

Rappel de nos positions sur la quest ion 
sera fait dans « S .U. » et le problème é tu­
dié en commission Lauren t . 

6  ) - CONTENU DE LA PAGE 
SECOND.DEGRE DANS « S.U. »

Pendan t la pér iode préparatoire en Con­
grès , il est normal qu 'e l le soit moins four­
nie que d 'hab i tude , priori té é  t  a  n  t 
donnée aux rappor ts dont certains 
(secrétaire gé­néral , g randes commissions) 
intéressent tous les degrés . 

L  e Bureau devra é tudier à chaque réu­
nion le contenu des « S.U. » à venir. U n e 
place plus large pourra , en out re , ê t re faite 
aux comptes rendus de démarches dans la 
mesure où celles-ci on t une valeur généra le . 

7 ) - CONGRES DE LYON

L  a C.A. Second Degré disposera du jeudi 
17 h . au vendredi 17 h . pour ses t r avaux . 
L  a répart i t ion suivante a é té prévue : 

J  e  u  d  i  . — 17 h.-18 h . 30 : Réunion 
com­  Techni­m u  n  e Second Degré-Lycées 

ques : présentat ion du rappor t 
d 'ac t i ­vité et d 'or ienta t ion . 

1S h . 30-dîner : Commissions de catégo­
ries . 

Après dîner : Sui te des Commissions de 
catégories . 

Vendredi . — 9 h . - l l h. : Suite des Com­
missions de catégories . 

11 h.-12 h. : Réunion des sous-sections 
Second . Degré , Lycées Techniques . 

14 h.-17 h . : Séance plénière : vote des 
motions de catégories ; discussion e t 
vote du rappor t d 'activité et d 'or ienta­
t ion. 

8  ) - STATUTS DES MAITRES CERTIFIES
ET DES ADMINISTRATEURS 

Une commission, manda tée par le 
Bu­reau, s'est réunie le mard i 18 février 
pour é tudier ces s t a tu t s . 
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